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Cette année, la fête de Lutte
Ouvrière reprendra sa durée
normale de trois jours que lui
connaissent bien ceux qui sont
déjà venus à ce rendez-vous
annuel de fraternité et de
détente, après l’intermède de
2002 où, du fait de la cam-
pagne électorale, nous l’avions
limitée à une seule journée et
avions allégé son programme
artistique ainsi que le nombre
d’animations, de stands, etc.

Dans le vaste parc où se
tient la fête, des centaines de
stands vont donc être installés
pour proposer les spécialités
culinaires de toutes les régions
comme de nombreux pays, des
jeux et des animations variées.
Des expositions politiques et
scientifiques, des débats, des
librairies solliciteront les flâ-
neurs et les curieux. Des spec-
tacles gratuits sur les trois scè-
nes se dérouleront en perma-
nence et les cinémas, gratuits
eux aussi, seront permanents.

La fête est aussi l’occasion,
pour tous ceux qui le souhai-
tent, d’échanger les idées et de
débattre, de rencontrer des
militants de Lutte Ouvrière et
de mieux connaître et com-
prendre ce que nous faisons. La

fête accueillera de nouveau
cette année de nombreux grou-
pes politiques (en particulier
dans la « Cité politique »),
dont les opinions sont parfois
très différentes des nôtres. Car
justement, le débat démocra-

tique a toujours été une carac-
téristique de notre fête.

Enfin, notre camarade
Arlette Laguiller fera une allo-
cution sur la grande scène le
samedi 7 juin vers 17 heures
ainsi que les dimanche 8 et
lundi 9 vers 15 heures.

A bientôt à tous !
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L’Union Communiste (trotskyste) qui édite Lutte Ouvrière, sous le nom duquel elle est connue en tant
qu’organisation politique, regroupe des militants pour qui communisme et socialisme sont le seul avenir
pour l’humanité menacée par les crises, l’épuisement des matières premières et des milieux naturels et les
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URSS.
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Nous disons aussi que les travailleurs n’ont pas de patrie et qu’un peuple qui en opprime un autre ne peut
être un peuple libre. C’est pourquoi les militants qui animent ce journal s’affirment trotskystes, du nom du
compagnon et continuateur de Lénine, qui a combattu le stalinisme dès son origine et a péri assassiné pour
n’avoir jamais cédé. Nous sommes convaincus que c’est la seule façon d’être aujourd’hui réellement inter-
nationalistes, et communistes et socialistes révolutionnaires.
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à Presles (Val-d’Oise)

C’EST LA FÊTE DE LUTTE OUVRIÈRE

Pour se rendre à la fête
Le plus simple est de s’y rendre en autocar, mais

ATTENTION !
Le départ ne peut plus se

faire au même lieu que les
années passées. Il se fera
désormais au métro Saint-
Denis Université (terminus
de la ligne 13). On peut donc
venir jusque-là en métro (ou

en voiture), puis prendre
l’une des navettes gratuites
qui conduisent à l’entrée
même de la fête.

Le train (payant), depuis
la gare du Nord jusqu’à la
gare de Presles, vous dépose à
environ 900 mètres de la fête.

LO

Achetez maintenant votre carte
d’entrée et faites des économies !
Achetée à l’avance,

auprès de nos militants (ou
en nous écrivant : Lutte
Ouvrière, BP 233, 75865
Paris Cedex 18 - chèques à
l’ordre de Lutte Ouvrière), la
carte d’entrée coûte 8 euros
et est valable les trois jours.
Sur place, elle sera vendue

12 euros pour les trois jours.

Si vous achetez à l’avance
des bons d’achat, vendus 8
euros, ils vous donneront un
pouvoir d’achat de 10 euros
dans l’enceinte de la fête.
Soit une économie de 20 %.
A ne pas manquer !

Parmi les nombreux
artistes qui seront
parmi nous durant le
week-end de la
Pentecôte, ont d’ores et
déjà annoncé leur
participation :

CharlElie Couture

Gilbert Laffaille

Chanson Plus Bifluorée

La Compagnie Jolie Môme

Bonga (rythmes africains)

Clarika (chansons)
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Ne laissons pas
Chirac, Raffarin

et Seillière

TOUCHER AUX RETRAITES
DES TRAVAILLEURS

� Jeudi prochain le ministre des Affai-

res sociales, Fillon, doit présenter à la

télévision le plan de « réforme » des

systèmes de retraite mis au point par le

gouvernement. Mais quand ces gens-là

parlent de « réformes », c’est « régres-

sion » qu’il faut comprendre, car c’est

d’un véritable attentat contre les retrai-

tes des travailleurs qu’il s’agit, et pas

seulement de ceux de la fonction

publique. Le gouvernement Balladur a

décidé, il y a dix ans, de prolonger la

durée minimum de cotisations pour per-

cevoir une retraite à taux plein de deux

ans et demi dans le privé. Aujourd’hui,

le tandem Raffarin-Chirac veut, au nom

d’une prétendue justice, faire la même

chose dans le secteur public (ces gens-

là considèrent parfaitement normal, en

revanche, que les gros actionnaires

accumulent des fortunes scandaleuses

sur le dos des travailleurs). Mais en

même temps, on commence à nous dire

que 40 ans de cotisations, tout compte

fait ce ne sera pas assez, et qu’il faudra

ensuite encore reculer pour tous l’âge

du départ à la retraite en fonction de

l’allongement de l’espérance de vie. Le

Medef, par la voix du baron Seillière,

souhaite que l’âge de la retraite soit

porté à 70 ans. Et le gouvernement est

tout prêt à agir en ce sens.

Tout cela peut paraître délirant, dans

un pays où depuis une vingtaine

d’années le nombre de chômeurs n’a

jamais été inférieur à deux millions, et

où dans le secteur privé l’âge moyen de

la cessation d’activité est en fait de 58

ans. Reculer l’âge du départ en retraite

ne ferait que trans-

former des milliers de travailleurs âgés

en chômeurs plutôt qu’en retraités, avec

la baisse de niveau de vie que cela

entraînerait automatiquement pour eux.

Mais ce n’est pas cela qui gênera un

patronat pour qui le chômage n’est pas

une mauvaise chose, puisque la crainte

de perdre son emploi pèse sur

l’ensemble des travailleurs en activité.

Le montant des retraites, qui a déjà

été largement amputé par la réforme des

modes de calcul (augmentation du

nombre d’années de référence, revalori-

sation des années passées en fonction

de la hausse officielle du coût de la vie

et non plus des salaires), risque de dimi-

nuer encore fortement. Et par rapport à

cela, sans oser employer ouvertement

l’expression « fonds de pension » qui a

mauvaise presse, le gouvernement parle

de plus en plus de la nécessité d’encou-

rager « l’épargne privée », en se gar-

dant bien de dire comment on peut épar-

gner de quoi s’assurer une retraite

décente quand on gagne le SMIC ou

guère plus, et que ce type de retraite

s’adresse donc aux revenus élevés.

Parallèlement à ce plan portant sur

les retraites versées par la Caisse Natio-

nale d’Assurance Vieillesse,

d’autres menaces se précisent,

sur les retraites complémentai-

res cette fois. L’accord entre

confédérations syndicales et

patronat permettant aux retrai-

tés de moins de 65 ans de tou-

cher leur retraite complémen-

taire à taux plein expire en

octobre prochain, et le Medef

s’est clairement opposé à son

renouvellement.

Devant cette véritable offensive

lancée par le gouvernement et le patro-

nat, il est absolument nécessaire que le

monde du travail fasse entendre sa

colère et sa détermination. Toutes les

confédérations syndicales se sont décla-

rées d’accord pour engager des actions

de protestation, le premier mai et dans

les semaines qui suivront, contre les

projets de Raffarin. C’est peut-être seu-

lement parce qu’elles ont été traitées

par-dessus la jambe, par un gouverne-

ment qui ne s’est même pas donné le

mal de faire semblant de négocier avec

elles. Mais quelles que soient les moti-

vations des différentes confédérations,

il est indispensable que ces actions

soient massivement suivies par tous les

travailleurs. Car s’il ne suffit évidem-

ment pas d’une manifestation ou de

quelques journées d’action pour faire

reculer le gouvernement, leur réussite

pourra donner confiance dans leur force

à l’ensemble des travailleurs, et prépa-

rer aux plans des Chirac, Raffarin et

Seillière la riposte qu’ils méritent.

Arlette LAGUILLER

L’éditorial

d’Arlette

LAGUILLER

Editorial des bulletins

d’entreprise du 22 avril 2003

Prochaine réunion du
CERCLE LÉON TROTSKY

50 ans après la mort de Staline,
15 ans après la Pérestroïka,

11 ans après la disparition de l’URSS,

OÙ VA LA RUSSIE ?
Vendredi 25 avril à 20 h 30
Théâtre de la Mutualité

24, rue Saint-Victor
PARIS 5e

(Métro : Maubert-Mutualité)

Participation aux frais : 3 €

Réunion publique avec ARLETTE LAGUILLER

STRASBOURG
Mercredi 14 mai à 20 heures

Palais des Congrès, place de Bordeaux



En douce, durant le week-
end de Pâques, le gouverne-
ment a publié au Journal
Officiel une liste de plus de
600 médicaments qui ne
seront désormais rembour-
sés qu’à 35 %, au lieu de
65 % jusqu’à présent. Cer-
tains d’entre eux, comme le
Voltarène (anti-inflamma-
toire), le Zovirax (anti-her-
pès), le Vogalène (anti-nau-
séeux) ou le Zyrtec (anti-
allergique), sont très connus
et très souvent prescrits.

Pour justifier cette déci-
sion, il invoque le fait que
ces médicaments auraient
une « efficacité thérapeu-
tique modérée ». Cette clas-

sification a surtout l’avan-
tage de ne rien dire et de per-
mettre au gouvernement tou-
tes sortes de manipulations
car, ou bien ces médicaments
ne servent à rien, auquel cas
il faut en interdire la fabrica-
tion et la vente, ou bien ils
ont une utilité, et il faut les
rembourser.

Les représentants des
mutuelles ont immédiate-
ment réagi à l’annonce de
cette mesure, arguant du fait
qu’elles vont faire les frais

des t rois cents mil l ions
d’euros d’économies que le
gouvernement en attend, et
qu’elles devront se rattraper
en augmentant leurs cotisa-
tions.

Une chose est sûre : au fil du
temps, la liste des médicaments
qui ne sont plus ou presque plus
remboursés ne cesse de s’allon-
ger. Tout cela au détriment des
malades qui, s’ils n’ont pas une
bonne mutuelle ou les moyens
de payer, peuvent de moins en
moins se soigner correctement.

En fait, les préoccupa-
tions du gouvernement n’ont
rien à voir avec une logique
de santé publique. Mettant
une fois de plus en avant le
prétendu « trou » de la Sécu-
rité sociale, il nous dit qu’il
faut revoir les dépenses à la
baisse, et plus particulière-
ment celles concernant les
médicaments, qui consti-
tuent l’un des gros postes
budgétaires de la Sécu. Mais
ce n’est pas à l’industrie
pharmaceutique, qui béné-

ficie pourtant d’une véri-
table rente grâce aux pres-
criptions et aux rembourse-
ments, qu’il demande des
sacrifices, pas plus qu’il ne

remet en cause les exonéra-
tions de charges accordées
aux entreprises, qui contri-
buent pourtant largement au
déficit de la Sécurité sociale.

Comme ses prédécesseurs,
Raffarin a fait des choix : pour
garantir la santé des profits des
trusts pharmaceutiques comme
de toutes les autres entreprises,
il est prêt à rogner toujours plus
sur le service public de santé,
quitte à revenir des décennies
en arrière.

Roger MEYNIER
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Le gouvernement et les marchés publics
PROFITS ET CORRUPTION LIBÉRÉS

POUR LES GÉANTS DU BTP
Visiblement le
gouvernement Raffarin a
choisi de reprendre à son
compte l’ancienne devise
des gouvernements de la
haute bourgeoisie
affairiste du siècle
dernier : « Bourgeois,
enrichissez-vous ! ». Car
le projet de réforme du
Code des marchés
publics que le
gouvernement souhaite
faire adopter n’y va pas
de main morte.

Depuis 2001, le seuil à par-
tir duquel la procédure régle-
mentée des appels d’offres
était obligatoire était fixé à
90 000 euros. Sous prétexte
des contraintes nouvelles
résultant de l’ouverture des
marchés publics à l’Europe, ce
montant était déjà le double du
seuil précédent. Aujourd’hui,
concernant les adjudications de
travaux publics, le gouverne-
ment propose de passer le seuil
à... 6,2 millions d’euros !
Compte-tenu du montant des
marchés habituellement pas-
sés, cela revient pratiquement à
supprimer cette procédure
visant, en théorie, à permettre
de faire jouer la concurrence
entre les entreprises, et donc de
faire baisser les prix et aussi de
limiter la corruption opérée par
ces mêmes entreprises en
direction des « décideurs »,
chefs d’exécutifs locaux ou
dirigeants d’entreprises publi-
ques et hauts fonctionnaires.

Depuis la décentralisation
initiée par la gauche en 1982,
avec les pouvoirs de décision
confiés aux maires, présidents
de Conseils généraux et régio-
naux, les affaires de corrup-
tion, qui existaient déjà aupara-
vant, se sont encore multipliées
entre les entrepreneurs et les

élus. Car pour un pourboire
versé à un maire, président de
collectivité locale ou de société
de HLM, ces entreprises peu-
vent réaliser des superprofits
considérables, qui amortissent
au centuple le montant des
enveloppes concédées aux élus
corrompus.

Pas mal d’élus se sont fait
prendre pour ne pas avoir res-
pecté les procédures. Quel-
ques-uns ont été jugés, même
si très peu ont été condamnés.
Parmi les plus célèbres il y eut
Carignon, l’ancien maire de
Grenoble, qui avait concédé le
marché de l’eau de sa ville à la
Lyonnaise des Eaux, dont le
PDG était l’actuel conseiller de
Chirac Jérôme Monod. Cela
avait entraîné une hausse des
factures à payer par tous les
habitants de la ville et de
confortables bénéfices pour la
Lyonnaise . Carignon fut
condamné à passer plusieurs

années en prison pour les con-
treparties qu’il avait reçues. Le
PDG de la Lyonnaise des
Eaux, lui, ne fut même pas
poursuivi. Furent touchés par
cette tourmente, en y perdant
au moins leur place, l’ex-maire
de Lyon Michel Noir, l’ex-pré-
sident du Conseil régional
d’I le-de-France, Michel
Giraud, qui avait mis en place
un système de reversement
pluri-partis (allant des partis de
droite au PS et au PC) des com-
missions versées par les entre-
prises intervenant dans les
marchés de la construction des
lycées. Beaucoup d’autres
furent inquiétés. Parmi les plus
célèbres, Pasqua et Chirac,
mais sans trop de dommages
pour eux, jusqu’à aujourd’hui
du moins.

Pour être équitable, il faut
reconnaître que certains hauts
fonctionnaires ont été aussi
compromis dans de telles affai-

res. C’est dans tous les cas ce
qui amena les différents gou-
vernements, au nom de la
« transparence », à promulguer
des textes visant au renforce-
ment, sur le papier, des procé-
dures contrôlant les marchés
passés par l’État et ceux des
collectivités locales ou des
organismes publics ou semi-
publics. Avec un succès relatif,
tant l’entente entre les grandes
entreprises pour imposer les
prix les plus hauts et la corrup-
tion sont partie intégrante du
système capitaliste.

C’est justement au moment
où le gouvernement veut trans-
férer encore plus de pouvoirs
de décision et la gestion de
sommes considérables aux
dirigeants des collectivités
locales qu’il veut faire sauter
les quelques entraves existan-
tes à tous les « arrangements »
possibles.

Ce projet va about i r

immanquablement à un ren-
chérissement important du
montant des travaux, tant pour
l’État que pour les différentes
collectivités et organismes
publics. Or déjà en 2000-2001,
on avait noté un renchérisse-
ment moyen de 25 % du mon-
tant des offres faites par les
entreprises pour les chantiers
proposés. Les grandes entre-
prises du BTP avaient passé
entre elles un pacte officieux.

Les bénéficiaires de cette
modification des règles sont
tellement ciblés que les repré-
sentants des moyennes entre-
prises du secteur des travaux et
de la construction protestent
avec force contre ce projet, qui
va leur interdire l’accès aux
marchés publics, disent-elles.
Les seuls à se féliciter du projet
gouvernemental sont la Fédé-
ration nationale des travaux
publics et la Fédération fran-
çaise du bâtiment, les représen-
tants des géants du secteur.
Raffar in avai t promis
d’entendre et de prendre en
compte les besoins de la
« France d’en bas », en
oubliant de préciser qu’il
regardait le monde à l’envers.

Paul SOREL

LO

Médicaments moins remboursés

LES PROFITS AVANT LA SANTÉ

Réunion publique
de

METZ
Mercredi 7 mai

à 20 heures
Salon de l’hôtel

Kyriad
8, rue du Père-Potot
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Les fonctionnaires, des « privilégiés » ? Voire...
S’il est un poncif qui a été

ressassé jusqu’à l’écœurement,
c’est bien celui concernant la
situation dite « privilégiée »
des fonctionnaires par rapport
aux travailleurs du privé. Et
c’est au nom de ces « privilè-
ges » que le gouvernement
s’apprête à sonner la charge
contre le système de retraites
du secteur public. Pourtant, à y
regarder de plus près, ces « pri-
vilèges » sont beaucoup moins
évidents qu’il n’y paraît. Et ce
sont les chiffres officiels eux-
mêmes qui le disent.

Bien sûr, tout le monde sait
que là où les fonctionnaires
doivent cotiser 37 années et
demi pour bénéficier d’une
retraite à taux plein, les travail-
leurs du privé, eux, doivent

cotiser 40 ans. Tout le monde
sait aussi que la pension des
fonctionnaires est calculée sur
les six derniers mois, alors que
celle des salariés du privé est
basée sur les 20 meilleures
années. Ces « privilèges » des
fonctionnaires, les commenta-
teurs intéressés n’ont cessé de
les pointer du doigt.

Mais à y mieux regarder,
cette présentation est largement
tendancieuse, pour ne pas dire
mensongère. Car le montant des
retraites dépend de multiples
facteurs, qui nuancent sérieuse-
ment le tableau. C’est en parti-
culier – mais pas seulement – le
cas des primes, souvent impor-
tantes dans la fonction publique,
et qui ne sont pas intégrées dans
le calcul des pensions.

En fait, le critère le plus
objectif pour évaluer le mon-
tant d’une retraite est ce qu’en
jargon technique, on appelle le
taux de remplacement, c’est-à-
dire le rapport entre la pension
perçue par le travailleur et son
dernier salaire, au moment du
départ en retraite. Et de ce
point de vue, les prétendus pri-
vilèges de la fonction publique
sur le secteur privé apparais-
sent très relatifs.

D’après le Conseil d’orien-
tation des retraites, un orga-
nisme on ne peut plus officiel,
le taux de remplacement pour
un salarié non cadre ayant une
carr ière complète est
aujourd’hui en moyenne de
78 % dans le public, contre
81 % dans le privé. Pour un

cadre, le chiffre s’établit à
60 % dans le public ; dans le
privé, il oscille entre 55 % et
73 % selon le profil plus ou
moins ascendant de la carrière.

On est donc très loin des
« privilèges » du public, puisque
dix ans après les mesures Balla-
dur, les taux de remplacement
dans le secteur public conti-
nuent, à carrière équivalente, à
être égaux, voire inférieurs, à
ceux du privé ! Le rapport du
COR de 2001 notait d’ailleurs
que : « Aujourd’hui, malgré [la]
diversité de règles, le rapport
entre pension et dernier revenu
d’activité (...) est très voisin
pour les différentes catégories
de salariés. Les écarts constatés
entre pensions moyennes servies
pour les régimes résultent en fait

de caractéristiques différentes
des populations (niveaux de
qualifications, caractéristiques
moyennes de carrières) ».

Ce n’est que dans l’avenir,
sous l’effet des mesures Balla-
dur, que les taux de remplace-
ment devraient baisser progres-
sivement dans le secteur privé,
et qu’un écart devrait apparaître
en faveur du public.

Et de toute façon, comment
oser parler de « privilèges »
pour les uns ou pour les autres
quand le montant de la pension
des retraités est dans tous les cas
bien inférieur au dernier salaire
qui, lui-même, est déjà insuffi-
sant pour l’immense majorité
des salariés.

Jean RAYNARD

Retraites : Le temps de la riposte

TOUS ENSEMBLE PARTICIPONS
AUX MANIFESTATIONS

ET AUX GRÈVES
C’est l’ensemble de la population laborieuse,
salariés, retraités, chômeurs, ceux qui ont les plus
faibles moyens de vivre, qui se trouvent agressés par
l’ensemble des mesures confirmées ces derniers
jours, sur les retraites d’abord, mais aussi sur les
plus élémentaires droits à se faire soigner. Cette
avalanche d’annonces contre les conditions de vie de
ceux qui sont en bas de l’échelle, mais qui produisent
tout dans ce pays, montre que l’heure est à la riposte
collective, la plus large et la plus déterminée.

Sur les retraites, les deux
ministres qui ont reçu successi-
vement les dirigeants de toutes
les confédérations syndicales,
le ministre du Travail, Fillon et
le ministre de la Fonction
publ ique, Delevoye ont
confirmé ce que leurs chefs de
cabinets avaient transmis une
semaine auparavant.

Pour la fonction publique,
ils confirment les 40 ans de
cotisation obligatoire en 2008
pour avoir droit à une pension
complète, pour les fonctionnai-
res et assimilés, ce qui com-
prend les personnels des hôpi-
taux ; la baisse nette de leurs
rémunérations de 2,5 % au 1er

janvier 2004 par le biais d’une
augmentation de 32 % de leur
cotisation vieillesse ; une
décote de 3 % par année man-
quante. Mais, en plus de tout
cela, ces millions de salariés,
comme les millions de retraités
actuels, ont pu apprendre qu’ils
seront spoliés d’une partie de
leur retraite par le changement
du mode de calcul de la revalo-
risation des pensions.

Ce changement, parallèle à
celui qui a été mis en place dis-
crètement par Balladur en
1993, qui fait que ce n’est pas
l’évolution des salaires qui sert
de référence mais la hausse

officielle des prix, va entraîner
à lui seul, en quelques années,
une baisse des retraites de 20 à
30 %.

Pour amortir le choc que
pourrait avoir une riposte à ces
attaques contre des salariés pas
encore mis à la redresse sur les
régimes de retraites, la seule
mesure « d’apaisement » de la
part du gouvernement a été
d’en exclure « pour le
moment » les salariés de la
SNCF, de l’EDF et de la
RATP. Après la réaction de
décembre 1995 qui a été
emmenée par les cheminots,
après le désaveu exprimé par le
personnel de l’EDF face au
projet gouvernemental, le gou-
vernement a préféré manœu-
vrer et reculer le traitement de
ces catégories de salariés. Mais
leur sort est lié à celui des
autres. Leur seule protection
sera justement de refuser de se
laisser endormir par cette façon
de faire, cousue de fil blanc.

Quant aux salariés du privé,
Fillon essaye de cacher sa
volonté de remise en cause.
Mais il n’y a aucun doute sur la
façon dont ils vont être atta-
qués à leur tour. L’allongement
de la durée de cotisation néces-
saire pour une retraite à taux
plein est affirmée comme prin-

cipe, une fois que le secteur
public aura été amené à la
régression commune des 40
ans de cotisation. Dès 2008, la
durée de cotisation sera encore
revue à l’augmentation, et
ensuite automatiquement tous
les cinq ans. De combien ? Le
patronat vient de mettre les
pieds dans le plat : pour lui, ce
sera 42 ans d’entrée et ensuite
rapidement 45 ans.

Le patronat exige même
que cela soit inscrit dans la loi.
De toute façon, il annonce qu’il
l’imposera à la rentrée, avec la
remise en cause du traitement
des retraites complémentaires,
dans lequel il est totalement
maître du jeu face aux syndi-
cats. Pour Seillière et ses amis,
Sarkozy en tête, le frère de
l’autre et responsable de la
politique « sociale » du patro-
nat, le temps de la retraite à 60
ans est fini. Il faut dans
l’immédiat la retraite à 65 ans
avec la baisse des cotisations

que paye encore le patronat.
Pour garder les salariés anciens
au travail ? Pas du tout ! Pour
les confier, en tant que chô-
meurs, à la collectivité. Rappe-
lons qu’aujourd’hui l’âge
moyen de cessation d’activité
est de 57 ans et demi.

Le patronat compromet
ainsi les contorsions diplomati-
ques du gouvernement ? Sans
doute, mais il s’en moque. Il
sait ce qu’il veut, et il se croit
tout permis, tant il méprise les
travailleurs et se croit en posi-
tion de force.

Il est urgent de riposter, car
les conséquences de ces atta-
ques se verront dans un avenir
très proche. Elles visent à bais-
ser les revenus du monde du
travail et garantir des profits
toujours plus insolents au
patronat. Celui-ci non seule-
ment n’aura pas un centime à
payer, mais compte économi-
ser des milliards de cotisations,
comme il en économise en ce

moment en licenciant à tour de
bras, par dizaines de milliers à
travers tout le pays, afin de
réduire le montant de ce qu’il
paye à l’ensemble des travail-
leurs, même si cela se traduit
par la détresse et la misère.

Les attaques ne se limitent
pas aux retraites. Déjà est en
marche la remise en cause des
droits à se soigner voulue par le
gouvernement pour aller, à la
mode américaine, vers les
assurances privées pour ceux
qui voudront être soignés.
L’annonce du non-rembourse-
ment d’un certain nombre de
médicaments, au cours du
week-end de Pâques, n’est
autre qu’une mise en condition
pour faire passer bien plus à la
rentrée.

Le gouvernement et son
maître le patronat profitent de
chaque recul pour en préparer
un autre. Les prétendues négo-
ciations sur ce point, non seule-
ment n’ont aucun sens, mais
sont en réalité une arme de
démobilisation et de menson-
ges entre leurs mains pour
organiser chaque nouveau
recul. Le seul langage que ces
gens-là peuvent comprendre
est celui de la force, de la force
collective immense que peut
représenter le monde du travail
mobilisé pour la défense de ses
droits à une vie digne.

Les confédérations syndi-
cales appellent à faire du 1er

mai une protestation contre
l’ensemble de ces attaques, et
elles programment un certain
nombre de journées de grève et
de manifestations pendant le
mois de mai. Les travailleurs,
les retraités, les chômeurs, tou-
tes les catégories de la popula-
tion laborieuse ont intérêt à se
saisir de chaque manifestation,
de chaque grève pour en faire
un succès et montrer publique-
ment leur volonté de ne pas se
laisser faire. Lutte Ouvrière
appelle chacun à se mobiliser
et à participer à toutes ces ini-
tiatives pour en assurer partout
le plus grand succès.

Paul SOREL
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TOUS EN LUTTE POUR NOS RETRAITES,
MAIS AUSSI POUR L’EMPLOI,

LES SALAIRES ET LA SÉCURITÉ SOCIALE !
Le projet gouvernemental pour soi-

disant préserver un « haut niveau de
retraite », est simple et cynique : tra-
vailler plus longtemps, pour cotiser
plus longtemps, si on n’est pas mort
avant ! Son annonce n’est pas une révé-
lation, mais la confirmation d’une
sévère attaque contre tous les travail-
leurs – à commencer par les plus jeunes
qui devront payer plein pot dans l’ave-
nir.

Cible immédiate, les « fonctionnai-
res ». D’ici 2008, ils se verront imposer
les 40 annuités auxquelles les travail-
leurs du privé sont soumis depuis les
mesures Balladur de 1993. Sinon, pas
de retraite dite pleine. Et soit la vieille
prof continue de tenir le coup, jusqu’à
65 ans, devant une classe de 35 joyeux
drilles, soit elle tire sa révérence à 60
ans ou avant, avec une pénalisation sur
sa retraite au prorata des années man-
quantes.

Ainsi serait respectée la sacro-sainte
équité entre le public et le privé ! Voilà
des mois qu’on nous intoxique avec ça.
Des mois que les « fonctionnaires »
sont montrés du doigt comme des privi-
légiés, rapports à l’appui de la Cour des
comptes ou de la basse-cour des jour-
nalistes aux ordres. Les statistiques
sérieuses montrent pourtant que les
fonctionnaires ne sont pas logés à meil-
leure enseigne que les salariés du privé,
ni pour l’âge de départ ni pour le mon-
tant de leur retraite. Mais tous les men-
songes sont bons pour tenter de diviser
les travailleurs et s’assurer la passivité
du privé pendant qu’on étripe le public.

Même le gouvernement n’a jamais
caché que le train de mesures contre le
public en cache un autre, contre le
privé ! Il arrive ! Immédiatement après
les 40 ans pour tous, à partir de 2008,
on nous annonce une durée de cotisa-
tion de 42 ans ou plus pour tous, sous
prétexte d’allongement de l’espérance
de vie !

Mesures au goût de fiel car elles
arrivent sur fond de vagues ininterrom-
pues de licenciements. Travailler plus
longtemps ? Merci Raffarin ! Merci
patrons ! Mais ceux de GIAT-Industrie,
Metaleurop, Daewoo, Lu-Danone, et
tant d’autres ne demandent que de tra-
vailler jusqu’à leur retraite, plutôt que
d’être jetés à la rue à 40, 50 ou 55 ans !

En fait, la prétendue « réforme des
retraites » vise à aider le patronat à
mettre encore plus la main dans les
caisses. Celles qui existent, où il puise

indirectement mais abondamment,
mais aussi dans ces fonds de pensions
ou d’épargne salariale qu’une partie de
la classe ouvrière sera incitée à alimen-
ter, à ses risques et périls, pour com-
penser la baisse des retraites par répar-
tition. Des sommes colossales.

Politique de droite dure, diront cer-
tains ? C’est Rocard qui avait lancé le
coup d’envoi par un « livre blanc » en
1991, contenant à la virgule près les
« réformes » Balladur et Raffarin. De
gauche et de droite en fait, c’est le
même refrain sur la nécessaire
« réforme des retraites », parce qu’on
vivrait plus vieux. Rien que des men-
songes. Car si les caisses de retraites se
vident, c’est seulement à cause du chô-
mage et des salaires de plus en plus
bas.

A ce jour, Raffarin a préféré laisser
de côté les « régimes spéciaux », c’est-
à-dire les cheminots, les électriciens,
etc., ceux qui ont fait ravaler son plan à
Juppé en 95. Le gouvernement prie
pour leur non-engagement dans la
bagarre qui s’annonce. Il les ménage
donc pour passer à l’offensive contre
eux dans quelques mois !

Plus que jamais, une riposte géné-
rale de toute la classe ouvrière – public,
privé, régimes spéciaux – est indispen-
sable. Jusque-là, il faut bien le dire, les
directions syndicales nous ont amusés,
promenés dans les rues pour un p’tit
tour le 1er février, un deuxième le 3
avril, et puis s’en vont ? Méfiance ! Ni
les Marc Blondel ni les Bernard Thi-
baut et autres Jacques Chérèque ne se
sont opposés à « négocier », c’est-à-
dire à marchander sur notre dos. S’ils
pleurent et haussent le ton aujourd’hui,
c’est que le gouvernement ne leur
laisse guère de miettes ! Preuve si
besoin était que leur prétendue poli-
tique de concertation ne vaut pas un
clou. Il n’y a que la riposte, tous
ensemble, qui fera reculer le gouverne-
ment. Et c’est possible. Cela dépend de
nous tous de faire mieux même qu’en
1995. Pour cela, il faut se lancer. A
l’appel des directions syndicales si
possible, mais en sachant s’en passer si
besoin.

Editorial des bulletins
d’entreprise l’Etincelle publiés par

la Fraction du 21 avril 2003

Depuis plusieurs années, il existe au sein de notre organisation une tendance
minoritaire. Cette tendance soumet des textes différents de ceux de la majorité
au vote de nos camarades lors de nos conférences nationales. Mais elle s’est
exprimée aussi, à chaque fois qu’elle l’a désiré, dans les bulletins intérieurs de
notre organisation.

Ces camarades ont demandé à se constituer en tendance structurée ou,
autrement dit, en fraction.

C’est pourquoi ils s’expriment chaque semaine à cet endroit, dans les colon-
nes de notre hebdomadaire, parfois pour défendre des opinions identiques ou
semblables à celles de la majorité, parfois pour défendre des points de vue
différents.

TRIBUNE

Convergences Révolutionnaires n° 26 (mars-avril 2003), bimestriel édité par la Fraction
• Un dossier sur les États-Unis en guerre contre l'Irak, contre les peuples, contre leur peuple.
• Des articles : la politique de l'impérialisme français au Moyen-Orient et en Côte-d'Ivoire ; les enjeux du

congrès CGT ; la recrudescence du chômage ; les suppressions d'emplois à la SNCF, dans l'Éducation
nationale et à Arcelor.

Pour se procurer ce numéro, 1,5 €, ou s’abonner (1 an : 9 €, de soutien : 15 €) écrire à :
LO, pour la Fraction, BP 233 – 75865 Paris Cedex 18 ou

Les Amis de convergences, BP 128 – 75921 Paris Cedex 19
Sur le Net : http://www.convergencesrevolutionnaires.org
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FOULARD ISLAMIQUE
ET SOUMISSION DES FEMMES
Lors du congrès de l’Union des

organisations islamiques de France, de
tendance plutôt intégriste, Sarkozy
s’est prononcé contre le port du foulard
sur les photos d’identité, ce qui lui a
valu les huées de l’assistance... et sans
doute l’approbation de millions d’élec-
teurs, ce qui était sans doute le véritable
but de cet exercice de démagogie.

Mais Sarkozy est hypocrite. Ce n’est
pas principalement sur les photos
d’identité que le foulard pose problème
– sinon de rares fois à la police – c’est
dans la vie quotidienne de nombre de
femmes et de jeunes filles, dans les éco-
les mais pas seulement.

Officiellement, depuis près de
quinze ans, la question du foulard isla-
mique a été tranchée, du moins dans les
écoles, par l’interdiction du « port
d’insignes religieux de manière osten-
tatoire ». Comme le port « ostenta-
toire » d’un insigne quelconque relève
d’un jugement particulièrement subjec-
tif, cela ne résout rien ; et que dire du
port de croix autour du cou, ou d’étoiles
de David, et de bien d’autres insignes ?

Le vrai problème est que le port du
voile, signe visible de la soumission des
femmes à leur mari, leur père, leur frère
ou aux hommes en général, fait depuis
des années l’objet d’une campagne
émanant d’organisations intégristes

présentes dans les milieux immigrés,
pour imposer leur loi au sein de ceux-ci
et notamment aux femmes. Le fait que
nombre de femmes musulmanes, sous
cette pression, soient d’accord pour
porter le voile, et militent même pour,
n’y change rien.

La question du port du voile n’est
donc pas au fond une question de
croyance religieuse, de laïcité ou non.
S’y opposer est d’abord un combat,
social et politique. Ne pas l’accepter,
notamment en classe pour les ensei-
gnants, c’est appuyer les femmes qui,
dans leur milieu familial et social, ten-
tent de résister au machisme ambiant,
dont on a d’ailleurs bien d’autres mani-
festations contre lesquelles se sont bat-
tues, par exemple, les femmes du col-
lectif « Ni putes ni soumises ».

Et en faisant son petit numéro sur la
photo d’identité, au moment même où
sa politique aboutit à renforcer le poids
des autorités religieuses les plus réac-
tionnaires au sein de la population
immigrée, Sarkozy ne fait sur ce point
que persévérer dans l’hypocrisie
ambiante des gouvernements, de
gauche comme de droite d’ailleurs.

André VICTOR

Sarkozy renforce
l’emprise des religieux

Sarkozy s’est montré très satisfait de
l’élection du Conseil français du culte
musulman. Avec cette nouvelle institu-
tion, le ministre de l’Intérieur ne cache
pas ses intentions d’avoir un « moyen
de lutter contre l’islam des caves et des
garages ».

L’idée de renforcer le contrôle de
l’État sur la religion musulmane en
créant une institution prétendument
représentative n’est pas nouvelle
puisqu’elle fut initiée en 1999 par Jos-
pin et Chevènement. En reprenant et en
finalisant ce projet, Sarkozy a d’ailleurs
tout fait pour verrouiller les résultats du
scrutin, afin qu’ils correspondent à ses
attentes. D’abord, en désignant indé-
pendamment du résultat des élections le
recteur de la mosquée de Paris Dalil
Boubaker, connu pour ses prises de
position modérées, comme président de
cette nouvelle institution, ensuite en
réservant par avance 22 des 63 sièges
du Conseil à des personnalités dési-
gnées avant les élections, enfin en appe-
lant à voter non pas les quatre ou cinq
millions de musulmans vivant dans ce
pays, mais 4 000 grands électeurs dési-
gnés par les mosquées.

Cette structure dont les membres ont
été élus pour deux ans sera donc l’inter-
locuteur des pouvoirs publics pour les
problèmes touchant à ce culte comme la
construction des mosquées, la forma-
tion des imams ou l’envoi d’aumôniers
dans les prisons. Avec à la clé, des sub-
ventions publiques que se partageront
les différentes composantes de ce Con-
seil, comme le font les autres organis-

mes dits représentatifs des religions
reconnues par l’État, qu’elles soient
catholique, protestante ou juive.

La création de ce Conseil a été
l’occasion pour Sarkozy de se livrer à
sa démagogie habituelle, selon laquelle
il se préoccupe réellement des problè-
mes des habitants, notamment des
populations immigrées des banlieues.
Mais, ce n’est pas en apportant des
fonds pour le logement et pour amélio-
rer la vie sociale dans les banlieues
qu’il le fait ; ce n’est pas non plus en
donnant le droit de vote aux immigrés
du Maghreb. C’est en offrant des postes
à quelques notables, et pas n’importe
lesquels, parmi les religieux.

Ce n’est là que traiter la religion
musulmane à l’égal des autres reli-
gions. Peut-être, mais ce n’est pas
reconnaître à la population immigrée
des droits égaux au reste de la popula-
tion, indépendamment de sa religion...
ou de son athéisme.

En officialisant les instances reli-
gieuses comme seuls représentants
habilités de la communauté musul-
mane, le gouvernement voudrait ren-
forcer l’emprise des imams et autres
dirigeants religieux sur l’ensemble des
immigrés originaires des pays à domi-
nante musulmane, qu’ils soient ou non
pratiquants. La seule façon que trouve
un Sarkozy, mais aussi un Chevène-
ment, de s’occuper de la population
d’origine immigrée, c’est d’essayer de
se trouver, au sein de celle-ci, des relais
aussi réactionnaires qu’eux-mêmes.

Roger MEYNIER
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Enseignement

Les grèves
dans l’Éducation nationale

� En Seine-Saint-Denis,
LE MOUVEMENT REPREND

APRÈS LES VACANCES
Alors que les vacances sco-

laires se poursuivent dans la
plupart des académies, où les
mouvements de grève qui
avaient commencé à se déve-
lopper sont donc interrompus,
le mardi 22 avril était le jour du
retour des vacances dans les
académies parisiennes.

Dans un noyau de collèges
et de lycées de Seine-Saint-
Denis, cela a été aussi celui du
redémarrage de la grève.
Selon l’assemblée générale du
soir, les personnels de 38 éta-
blissements soit étaient déjà
en grève, soit avaient décidé
de s’y mettre d’ici le temps
fort du jeudi 24 avril, appelé
au niveau de toute l’académie
de Créteil. Ce jour-là doit

avoir lieu une manifestation à
Paris en direction du ministère
de l’Education.

Le bilan établi à cette pre-
mière AG de rentrée indiquait
que la mobilisation était déjà
plus importante qu’à la veille
des vacances, où une trentaine
d’établissements étaient en
lutte, dont 22 en grève.

Fait nouveau, l’act ion
concerne dorénavant des éta-
blissements de tout le départe-
ment, et plus uniquement les
environs de Saint-Denis. Des
représentants d’autres établis-
sements non encore dans
l’action étaient venus aux nou-
velles. Par ailleurs, sur la
demande des grévis tes ,
l’ensemble des syndicats de

l’académie de Créteil appellent
à rejoindre les établissements
engagés dans la grève recon-
ductible.

Le mouvement a donc
repris. Il est vrai qu’à l’occa-
sion de séjours en province ou
de la consultation de sites
internet, les grévistes ont pu
constater que ça bougeait ail-
leurs, et même, dans certaines
régions, beaucoup plus ,
jusqu’à présent, que dans la
région parisienne. Mais sur-
tout, après les projets sur la
décentralisation, les attaques
contre les MI-SE et les emploi-
jeunes, nous savons mainte-
nant à quelle sauce le gouver-
nement veut cuisiner notre
retraite.

� À la Réunion
L’ensemble des personnels

de l’Éducat ion nat ionale
(ouvriers, techniciens, infir-
miers, conseillers d’orienta-
tion-psychologues, ensei-
gnants du primaire et du secon-
daire) de l’académie de la Réu-
nion est en grève quasi totale et
reconductible depuis le mardi 8
avril. La grève a démarré chez
les ouvriers, techniciens, infir-
miers, conseillers d’orienta-
tion-psychologues qui ont reçu
du ministère la lettre leur
annonçant, sans concertation
préalable, leur affectation aux
services régionaux dès janvier
prochain.

Les techniciens et ouvriers
du rectorat ont aussitôt pacifi-
quement occupé le bâtiment,
jour et nuit, avant d’être expul-
sés le 10 avril par la police. Le
mardi 15 avril, 20 000 mani-
festants (ce qui est exception-
nel pour Saint-Denis, 150 000
habitants) ont défilé à Saint-
Denis pour protester contre les
attaques gouvernementales
envers la fonction publique en
général et l’Éducation natio-
nale en particulier. Les ensei-
gnants du secondaire puis du
primaire sont entrés dans le
mouvement, avec un taux de
grévistes de l’ordre de 85 %.

En se mettant en grève, ils
refusent une décentralisation à
la hussarde, où l’on voit le gou-
vernement et ses auxiliaires
(Conseil d’État et Cour des
comptes) adopter la stratégie
militaire américaine – foncer
dans le tas le plus vite possible
sans se soucier du chaos provo-
qué. Ils s’opposent à toutes les
mesures plus ou moins discrè-

tes dégradant les conditions de
l’enseignement (suppression
des MI-SE, suppressions de
postes d’enseignement, aug-
mentation de la charge de tra-
vail des stagiaires d’IUFM...)
et affirment aussi leur rejet du
projet de dégradation des
retraites (âge, annuités, pou-
voir d’achat).

Le mouvement rencontre la
sympathie de beaucoup de
Réunionnais, même parmi
ceux (parents d’élèves et élè-
ves) qui sont gênés par la fer-
meture des écoles.

Il est organisé par une qua-
druple coordination (Nord,
Ouest, Sud et Est) aux réunions
quotidiennes. Les jeunes ensei-
gnants, pour la plupart non
syndiqués, qui animent ces
coordinations font preuve de
dévouement et d’efficacité, à
côté d’une intersyndicale au
fonctionnement plus opaque et
nettement moins actif.

On ne peut pas dire par
exemple que la principale fédé-
ration enseignante, la FSU,
mobilise toutes ses forces et

organise de manière dyna-
mique la solidarité entre les
différentes académies. Loin
s’en faut.

Si les médias locaux de la
Réunion ont bien été obligés de
couvrir – souvent de manière
partiale – le mouvement, les
médias métropolitains, eux
(TV, radios, journaux), l’ont
pratiquement ignoré.

Les grévistes de la Réunion
doivent compter sur leur
propre détermination et sur
l’entrée dans le mouvement de
grève de l’ensemble des per-
sonnels de l’Éducation natio-
nale dans la France entière
pour obliger le gouvernement à
reculer.

La grève à la Réunion était
reconduite pour le mardi 22
avril, date à laquelle les acadé-
mies de Bordeaux, Paris, Cré-
teil et Versailles rentraient de
congé, et une manifestation
massive s’organisait pour le
mercredi 23 à Saint-Pierre, la
sous-préfecture du sud de la
Réunion.

Affrontements entre manifestants
et gendarmes devant la préfecture
à Saint-Denis de la Réunion.

Décentralisation
LE DÉSENGAGEMENT

DE L’ÉTAT
Derrière le transfert aux

régions et aux départements de
110 000 travailleurs de l’Édu-
cation nationale, se profile
leur disparition pure et simple
des établissements scolaires.
C’est cette évidence qui met
en grève depuis des semaines
un nombre croissant de collè-
ges, de lycées et d’écoles, tou-
tes catégories de personnels
confondues, et leur assure un

peu partout le soutien des
parents d’élèves.

Les assistantes sociales
scolaires, par exemple, passe-
raient sous la coupe des dépar-
tements. Mais alors rien
n’obligera plus ceux-ci à les
employer dans les établisse-
ments d’enseignement. Beau-
coup de ces départements, les
plus pauvres, manquent déjà
cruellement de personnel dans
leurs propres services sociaux.
Ils pourraient se mettre à bou-
cher les trous en dégarnissant
le secteur scolaire. On risque
de voir se généraliser la situa-
tion qui existe aujourd’hui
dans un certain nombre de col-
lèges et de lycées, où le poste
d’assistante sociale n’est pas
pourvu. Les élèves sont alors
priés de s’adresser à l’assis-
tante sociale de leur quartier,
elle-même déjà surchargée, ce
qui n’a rien à voir avec la pos-
sibilité de rencontrer toute
l’année dans son établisse-
ment une personne qui peut
aider à résoudre ses difficul-
tés. De même, les agents assu-
rant l’entretien et la cantine,
les TOS, seraient transférés
aux départements pour les col-
lèges et aux régions pour les
lycées.

Ferry, le ministre de l’Édu-
cation nationale, ne se prive
pas de dire qu’il ne fait
qu’appliquer les recommanda-
tions du socialiste Pierre Mau-
roy. Après s’être débarrassé en
1983 de la construction et de
l’entretien des bâtiments sco-
laires, celui-ci préconisait,
dans un rapport rédigé en
2000, de continuer avec les
personnels : « La logique
implique maintenant que les
95 000 personnes affectées
aux tâches d’entretien et de
maintenance soient mises à la
disposition des collectivités
territoriales », disait-il. Sauf

que les collectivités en ques-
tion, échaudées par l’expé-
rience de tous les établisse-
ments vétustes dont l’État
s’était débarrassé sur elles, ont
fait savoir qu’elles ne deman-
daient rien à personne, et sur-
tout pas d’hériter de la gestion
d’un personnel supplémen-
taire. Elles n’auront donc pro-
bablement rien de plus pressé
que de se débarrasser du far-

deau en sous-traitant cantine,
ménage et entretien à des
sociétés privées, comme elles
le font dans bien d’autres
domaines. Ce serait la fin de
tout le personnel de service
attaché à l’établissement,
connaissant enseignants et élè-
ves souvent depuis des années,
au profit d’entreprises choisies
avec comme seul critère leur
coût minimum.

Les conseillers d’orienta-
tion-psychologues, eux, tom-
beraient dans le giron des
régions. Ferry, dans une
récente interview au Monde, a
précisé à quoi ils pourraient
bien leur servir : « Des mis-
sions en liaison avec la forma-
tion professionnelle, déjà
pilotée par les régions ». Plus
de conseiller donc dans les éta-
bl issements scolaires .
Lycéens et collégiens seraient
laissés à eux-mêmes pour
démêler l’imbroglio des diffé-
rentes filières. Enfin, les
médecins scolaires rejoin-
draient les départements, qui
sauraient bien les utiliser, dans
les centres de PMI par
exemple, ou à travailler sur les
dossiers d’Allocation Person-
nalisée d’Autonomie, dont ces
départements ont hérité sans
avoir pour autant plus de per-
sonnel. Pour ce qui est des
bilans médicaux à l’école,
Darcos, l’adjoint de Ferry,
n’a-t-il pas précisé qu’ils pour-
raient être effectués par des
médecins de ville, voire des
étudiants en médecine ?

C’est ce scénario catas-
trophe que refusent ensei-
gnants et parents d’élèves.
Comme ils le criaient dans des
manifestations : « Des assis-
tantes sociales, on en a besoin.
Des TOS, on en a besoin ! Des
ministres, beaucoup moins !
Et Raffarin, encore moins ! »

Daniel MESCLA

A
FP
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LE PROCONSUL AMÉRICAIN
FACE À LA POPULATION IRAKIENNE

Dans le monde

Irak

Pour son entrée à Bagdad,
un mois jour pour jour après le
début de l’invasion, le procon-
sul de Bush, Jay Garner, a tenu
à se faire filmer en train de visi-
ter un hôpital, une centrale élec-
trique et l’usine de traitement
des eaux de la capitale. Le fait
que cet ex-général américain,
lié à l’industrie d’armement et
au lobby israélien, essaie ainsi
de faire oublier que sa véritable
tâche est de présider à la mise
en coupe réglée du pays, ne sur-
prendra personne. Mais on peut
douter que ces gestes médiati-
ques fassent oublier à la popula-
tion de Bagdad ce qu’elle subit,
elle qui reste privée d’électri-
cité et, pour beaucoup, d’eau
potable, et qui en plus s’est vu
imposer un couvre-feu « de la
dernière prière du soir à la pre-
mière prière du matin », selon
les termes quasi-coloniaux de la
proclamation des autorités
américaines.

Malgré leurs discours sur
l’aide humanitaire, il est mani-
feste que les occupants se
moquent du sort de la population
pour laquelle ils n’avaient prévu
que des bombes et des missiles.
Quoi de plus significatif à cet
égard que les efforts déployés
par les troupes américaines pour
protéger le ministère du pétrole
contre d’éventuels pillards, alors
que des hôpitaux déjà dévastés
par les bombardements étaient
laissés sans aucune protection ?

Il en va de même pour la
remise en état des infrastructu-
res. A en croire le directeur de la
centrale électrique de Durah,
cité par un quotidien anglais,
cette usine, qui pourvoyait à un
tiers des besoins de la capitale,
ne peut pas redémarrer faute de
pouvoir communiquer avec Kir-
kouk d’où vient le gaz dont elle
a besoin. Or, ce sont les forces
d’occupation qui ont le mono-
pole des moyens de communica-
tion. Quant à l’alimentation en
eau potable de la ville, le même
quotidien rapporte qu’elle est
bloquée par le manque de pièces
de rechange. Or, 22 millions de
dollars de pièces destinées aux
usines de traitement d’eau res-
tent bloquées sous prétexte
qu’elles pourraient avoir un
usage militaire, et tant pis si cela
expose la population aux risques
d’épidémie !

Mais surtout, qui peut croire
à la ligne officielle de Washing-
ton selon laquelle tous les pou-
voirs seront remis à une admi-
nistration irakienne dans les
trois mois, permettant ainsi le
départ des troupes ? Garner lui-
même a tenu à préciser à la
presse : « Je ne peux pas me
fixer un délai strict de 90 jours.
Nous resterons ici le temps qu’il

Les « libérateurs » esclavagistes
A défaut d’avoir obtenu de

son complice Bush les juteux
contrats de reconstruction qu’il
escomptait pour les entreprises
britanniques, Blair a entrepris
de faire de la zone d’occupation
anglaise, au sud-est de l’Irak, un
paradis pour exploiteurs.

C’est ainsi qu’à Oum Qasr,
les autorités militaires britanni-
ques ont fixé les salaires des
ouvriers employés à la recons-
truction de ce port à 22 dollars
par mois pour un contremaître,
15 dollars pour un ouvrier quali-

fié et 10 dollars pour un man-
œuvre – soit, pour ce dernier,
l ’équivalent d’environ un
paquet de cigarettes par jour !
Evidemment, avec des salaires
aussi bas, même les modestes
contrats de sous-traitance aux-
quels en sont réduites les entre-
prises anglaises ont toutes les
chances de représenter un véri-
table pactole.

Mais selon certains corres-
pondants de presse, les candi-
dats à l’embauche ne se bous-
culent pas. La suprématie en

technologie et en armement
des forces anglo-américaines a
sans doute suffi à faire tomber
la dictature, mais de là à anni-
hiler la dignité d’un peuple,
c’est autre chose. Si la popula-
t ion i r ak ienne dans son
ensemble n’a pas tressé de
couronnes de lauriers aux
envahisseurs, on voit mal
pourquoi les travailleurs ira-
kiens se montreraient plus
enthousiastes à la perspective
de se faire traiter ainsi en
esclaves. Et on les comprend !

faudra. Nous leur remettrons les
rênes de secteurs du gouverne-
ment, non selon un calendrier
mais quand ils seront prêts à
l’accepter ». Car il ne suffit pas
de remettre en service les
anciens tortionnaires de Saddam
sous la protection des tanks
américains, encore faut-il qu’ils
soient capables de maintenir
l’ordre dont l’impérialisme a
besoin dans le pays.

Qui plus est, le New York
Times n’a-t-il pas publié une
fuite du Pentagone, selon
laquelle celui-ci entendait
conserver quatre bases militai-
res en Irak ? La Maison-Blanche
a bien précisé qu’elle ne deman-
dait rien de plus qu’un « droit
d’accès » à quatre bases aérien-
nes. Mais ces nuances diploma-
tiques mises à part, il est clair
que l’impérialisme américain
entend faire de l’Irak une base
avancée de son appareil mili-
taro-politique au Moyen-Orient,
en même temps qu’une chasse
gardée pour ses trusts.

Cette perspective semble
susciter l’hostilité d’une fraction
au moins de la population ira-
kienne. On a pu la voir s’expri-
mer, par exemple, lors de mani-
festations contre des politiciens
qui tentaient de s’emparer des
pouvoirs locaux au nom de
l’ordre créé par les occupants
(même si ce n’était pas toujours
avec l’accord de ceux-ci), ou
encore contre la conférence
organisée par les États-Unis à
Nassiriya au début du mois.
Quant au pélerinage chiite de
Kerbela, qui a attiré des centai-
nes de milliers de participants, il
a retenti de slogans antiaméri-
cains. Mais là, il est vrai, c’est la
hiérarchie religieuse qui semble
avoir donné le ton.

Car pour l’instant, il semble
que les forces politiques qui se
mettent le plus en avant soient
surtout issues de la hiérarchie
musulmane, chiite en particu-
lier, qui a profité de son omni-
présence dans la société ira-
kienne pour s’engouffrer dans le
vide étatique créé par la chute de
Saddam. Dans certaines villes

frontalières de l’Iran, à Kut par
exemple, ces forces se sont
même emparées du pouvoir en
s’appuyant sur des milices
armées formées en Iran à
l’époque de la dictature.

Pour autant que ces forces
réactionnaires soient capables
de contenir l’énergie de la popu-
lation, elles seraient prêtes à
devenir des partenaires de
l’impérialisme, si celui-ci les
accepte. Car elles sont elles-
mêmes divisées en factions riva-
les qui s’opposent déjà en se

livrant à une surenchère déma-
gogique sur le terrain de l’antia-
méricanisme, ce qui fai t
d’autant moins l’affaire de Bush
que les hommes de confiance
qu’il comptait pousser vers le
pouvoir, ceux du Conseil Natio-
nal Irakien du banquier véreux
Chalabi, semblent avoir réussi à
faire l’unanimité contre eux.
Autant dire que la consolidation
d’un régime à la fois dévoué aux
intérêts de l’impérialisme et
capable de les imposer à la
population est loin d’être à
l’ordre du jour.

Cela dit, si ces factions reli-
gieuses réactionnaires sem-
blent, pour l’instant, dominer le
mouvement d’opposition à
l’occupation anglo-américaine,
cela ne veut pas dire nécessaire-
ment qu’elles sont les seules
forces politiques sur le terrain.
Ainsi, le 20 avril, une dépêche
de l’agence Reuters annonçait la
parution du premier journal
public d’opposition à Bagdad et
ce n’était pas un journal inté-
griste mais l’organe du Parti
Communiste Irakien.

Le passé du Parti Commu-

niste Irakien est lourd. En parti-
culier, sa politique d’abandon
des intérêts du prolétariat ira-
kien au nom du nationalisme a
contribué à désarmer celui-ci
face à la montée de la dictature
de Saddam Hussein. Ce parti ne
pourra pas offrir de perspective
aux masses irakiennes s’il per-
siste dans sa politique passée.
Mais sa réapparition indique au
moins que certaines traditions
politiques du prolétariat irakien
sont sans doute toujours vivan-
tes, malgré la répression terrible
du régime du Baas et les décen-
nies de dictature. Face aux
menées réactionnaires des inté-
gristes, il n’y a que de ce côté
que puisse s’ouvrir une perspec-
tive d’avenir pour la population
pauvre d’Irak face à ses exploi-
teurs locaux et à l’impéria-
lisme : celle d’une alliance de
tous les exploités à l’échelle de
l’ensemble du Moyen-Orient
sur la base de leurs seuls intérêts
communs, c’est-à-dire leurs
intérêts de classe.

François ROULEAU

Les « libérateurs » face à la foule.

AFP
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Dans le monde

LES INDIGNATIONS CALCULÉES DE CHIRAC
Lors de la réunion des quinze

chefs d’État ou de gouverne-
ment à Athènes, Chirac a fait
entendre son « indignation » à
propos de ce qui se passe en
Irak, dénonçant les « véritables
crimes contre l’humanité » qui
s’y commettent, les qualifiant
de « désastre pour l’humanité ».

Chirac s’en prenait-il à la
guerre qui se mène depuis un
mois, avec ses dizaines et même
plus vraisemblablement ses cen-
taines de milliers de morts sous
les bombardements massifs ?
Dénonçait-il la terreur exercée

contre tout un peuple par des
puissances impérialistes, la
détresse dans laquelle les guerres
successives et l’embargo l’ont
plongé ? Faisait-il référence aux
blessés, aux enfants, aux person-
nes âgées qui meurent par milliers
faute de soins, de médicaments,
de nourriture ou tout simplement
d’eau potable ? Non, sur ces mas-
sacres de la population irakienne
qui continuent à se perpétrer, Chi-
rac n’a semble-t-il rien à dire. Ce
qui suscite son indignation, en
revanche, ce sont les pillards qui
s’en sont pris aux musées de Bag-

dad et de Mossoul.

Certes, il est désolant de voir
une partie des trésors de ces
musées, témoignages du riche
passé de cette région du globe
qui vit le début de la civilisation
et l’apparition de l’écriture, dis-
paraître ainsi pour être vendus à
la sauvette sur les marchés en
échange de nourriture, ou plus
vraisemblablement passer entre
les mains de trafiquants d’objets
d’art prêts à tout pour satisfaire
leurs riches clients. Mais face à
toutes ces vies brisées, à un pays
en ruines où les gens manquent

de tout, les indignations de Chi-
rac semblent déplacées.

Sans parler du pillage des
ressources d’un pays que les
grandes puissances, les États-
Unis en tête, s’apprêtent à com-
mettre, il serait bon aussi de se
rappeler l’origine des antiquités
que possèdent des grands
musées occidentaux : elles pro-
viennent du pillage de la Grèce,
de l’Egypte ou même... de la
Mésopotamie, l’Irak actuel : en
1842, Paul Botta, alors consul
de France à Mossoul, expédia à
Paris ce qu’il pouvait trouver,

depuis les tablettes qui témoi-
gnent du début de l’écriture
jusqu’à des pans entiers d’un
palais avec ses sculptures géan-
tes, commençant à alimenter le
fonds d’antiquité mésopota-
mienne du musée du Louvre.
Ses collègues anglais faisaient
de même, à plus grande échelle,
pour alimenter le fonds bien
fourni du British Museum de
Londres.

En matière de pillage, les
pays impérialistes n’ont de leçon
de morale à donner à personne.

M.L.

La reconstruction UN MARCHÉ JUTEUX
POUR LES ENTREPRISES AMÉRICAINES

La « reconstruction » de
l’Irak offre un marché évalué
pour l’instant à au moins 100
milliards de dollars, à raison de
20 milliards par an. Avant même
que les combats ne cessent, les
États-Unis ont montré qu’ils
entendaient garder la part du
lion pour les entreprises améri-
caines, et la venue de Jay Gar-
ner, soi-disant pour assurer la
reconstruction politique du
pays, est aussi symbolique du
fait que les Américains enten-
dent exercer leur contrôle direct.

La firme Bechtel, la plus
importante entreprise de travaux
publics américaine, s’est ainsi
vu attribuer un marché de 680
millions de dollars, sur les 2,5
milliards actuellement votés par
le Congrès. L’USaid (l’agence
américaine pour le développe-
ment international qui, sous pré-
texte d’aide, est la seule à distri-
buer les marchés) justifie le
choix des entreprises américai-
nes par la législation des États-
Unis, qui lui interdit de passer
des contrats avec des entreprises
étrangères, et celui de Bechtel
par le fait que c’est une entre-
prise importante ayant déjà tra-
vaillé en Irak. En réalité, après
qu’une filiale d’Halliburton – le
groupe dirigé par Dick Cheney
avant son accession à la vice-

présidence – se fut vu attribuer
le contrat d’extinction et de
remise en état des puits de
pétrole, le choix de Bechtel
montre que des dirigeants amé-
ricains favorisent les entreprises
qui leur sont proches. Bechtel a
versé , ces trois dernières
années,1,3 million de dollars à
différents candidats, en majorité
républicains ; parmi ses admi-
nistrateurs se trouvait George

Schultz, devenu par la suite
secrétaire d’État de Reagan, et
son président actuel a été
nommé par Bush membre du
Conseil de l’exportation. Tout
un programme !

Ces attributions de marchés
ne se font pas sans grincements
de dents, y compris aux États-
Unis, où il est reproché à Bush
de ne pas procéder à des appels
d’offres et de privilégier les

capitalistes amis du camp répu-
blicain au détriment des autres.
A cela s’ajoutent les récrimina-
tions des gouvernements des
pays membres de la coalition,
surtout la Grande-Bretagne qui,
tout en ayant participé à la
guerre aux côtés des Améri-
cains, voit les gros marchés lui
passer sous le nez. Ainsi, alors
que les troupes britanniques se
battaient encore pour la prise du
port d’Oum Qasr, la société
américaine SSA (Stevedoring
Services of America) décrochait
un contrat de 4,8 millions de
dollars pour l’administration
portuaire de la ville.

Quant aux autres pays, tels la
France, la Russie ou l’Alle-
magne qui multiplient actuelle-
ment les appels du pied au gou-
vernement américain et insistent
pour que l’ONU contrôle la
reconstruction de l’Irak afin de
pouvoir obtenir leur part du
gâteau, ils risquent de se voir
totalement évincés de cette
course au profit. Déjà, en 1991,
alors qu’ils suivaient les États-
Unis dans la guerre du Golfe,

ces derniers avaient raflé envi-
ron 85 % des marchés dans la
reconstruction du Koweït, ne
laissant à leurs alliés que des
miettes à se partager.

Si la « reconstruction » de
l’Irak va être prétexte à des
affaires juteuses pour les entre-
prises américaines, et plus spé-
cialement celles proches du
Parti Républicain et de George
Bush, elle ne profitera en rien
au peuple irakien. L’objectif
essentiel de la reconstruction
n’est nullement de remettre sur
pied les habitations, les écoles,
les hôpi taux, les réseaux
d’assainissement de l’eau, etc.,
tout ce qui est utile à la popula-
tion et qui a été détruit par cette
guerre. Il est surtout de remettre
en état les ports, les oléoducs,
les infrastructures indispensa-
bles aux entreprises des pays
impérialistes pour faire main
basse sur le pétrole irakien ; pas
de reconstruire un pays qu’ils
n’ont cessé de dévaster depuis
douze ans, avant de le bombar-
der massivement.

Marianne LAMIRAL

A
FP

Des Irakiens fouillent dans une
décharge à Oum Qasr.
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Europe

Élargissement de l’Union européenne

DIX NOUVEAUX ÉTATS MEMBRES
EN POSITION DE SUBORDONNÉS

Mercredi 16 avril a été
signé, à Athènes, le traité élar-
gissant l’Union européenne à
dix nouveaux États mem-
bres. « L’Europe des Quinze »
devient donc celle des « Vingt-
Cinq » en intégrant, outre les
îles méditerranéennes de Malte
et de Chypre (en fait sa seule
partie grecque), ce que l’on
appelait récemment encore des
« pays de l’Est » : la Slovénie
(une république de l’ex-You-
goslavie) ; quatre anciennes
« Démocraties populaires »
(Hongrie, Pologne, Slovaquie
et République tchèque) ; enfin
l’Estonie, la Lettonie et la
Lituanie, qui avaient été les
trois républiques baltes de
l’Union soviétique.

Tous ces pays ont demandé
à adhérer à l’Union européenne
après la « chute du mur de Ber-
lin » en 1989, voire après la
disparition de l’Union sovié-
tique, fin 1991. Et, durant cette
douzaine d’années, les diri-
geants des institutions euro-
péennes leur ont imposé des
conditions d’adhésion draco-
niennes, surtout en matière
sociale et économique. En cela,
i l es t vrai , les autor i tés
d’Europe de l’Ouest ne fai-
saient qu’ajouter leur pression
à celle que la pénétration du
capital occidental exerçait de
plus en plus sur ces pays et
leurs sociétés.

Les grands groupes occidentaux
font leur marché

Depuis le début des années
quatre-vingt-dix, leurs popula-
tions ont été privées de la plu-
part des pourtant déjà maigres
protections sociales dont elles
disposaient auparavant. Le
chômage, qu’elles ne connais-
saient plus guère, est redevenu
une réalité dramatique pour de
nombreux travailleurs, tandis
que trusts et grands groupes
ouest-européens ou nord-amé-
ricains faisaient main basse sur
les entreprises de ces pays.
Cela, le plus souvent en les
« restructurant », c’est-à-dire
en licenciant une partie du per-
sonnel.

En Hongrie par
exemple,72,5 % de l’industrie
se trouvent maintenant aux
mains des capitaux occiden-
taux, qui contrôlent ainsi
88,6 % des exportations du
pays. Rien que dans le domaine
de la recherche, les principales
sociétés « hongroises » sont
désormais Audi, IBM, Com-
paq, Siemens, Nokia. Quant à
l’industrie pharmaceutique
hongroise, qui fournissait jadis
en médicaments tout le
Comecon (un Marché commun
à l’Europe de l’Est et à
l’URSS), elle est, depuis, lar-
gement dominée par des grou-
pes comme le laboratoire fran-
çais Synthélabo. Même chose

dans le secteur bancaire, dans
celui de l’agro-alimentaire ou
encore dans ceux de l’automo-
bile et des transports. À quel-
ques variantes près , on
retrouve la même situation des
pays Baltes à la Slovénie...

Les petits agriculteurs de l’Est
condamnés à disparaître

À cela s’est ajouté, pour
plusieurs de ces pays qui ont
encore une paysannerie nom-
breuse, la politique de l’Union
européenne qui les a obligés à
s’ouvrir aux importations agro-
alimentaires et agricoles ouest-
européennes, tout en fermant
ses portes à leur propre produc-
tion agricole.

Dans le cas de la Pologne,
où un quart de la population vit
de la terre , des mil l ions
d’exploitations agricoles sont
ainsi promises à la mort.
Jusqu’aux dernières négocia-
tions, l’Union européenne a
posé comme condition absolue
à l’adhésion de ces pays qu’ils
cessent de soutenir, même un
peu, leurs agriculteurs dont la
plupart peinent à survivre sur
de petits lopins et ne pèsent
guère face aux géants de l’agri-
culture capitaliste occidentale,
subventionnés à une tout autre
échelle par la fameuse poli-
t ique agricole commune
(PAC).

Et demain, dans « l’Europe
des Vingt-Cinq » ?

En fait, « l’événement his-
torique » que serait le traité
d’Athènes ne fait qu’entériner
le passage, déjà accompli, de
ces pays sous la coupe des
grandes puissances.

Lors de la session d’avril du
Parlement européen à Stras-
bourg, un rapport général sur le
sujet (le rapport Brok, voir ci-
contre) a été présenté aux
députés européens. Il y était
prétendu « que l’égalité de
tous les États membres
(anciens et nouveaux de
l’Union européenne) a valeur
de principe ». Dans la pratique,
c’était déjà une fiction dans
une Europe des Quinze
dominée par les trois principa-
les puissances impérialistes du
continent – l’Allemagne, la
Grande-Bretagne et la France.
Pour les dix nouveaux États, la
fiction se transforme en men-
songe éhonté.

Les capitaux auront encore
plus de facilité à circuler dans
l’Europe élargie, mais pas les
travailleurs des pays nouvelle-
ment admis. En effet le traité

leur interdit de pouvoir libre-
ment s’établir parmi les Quinze,
et cela pendant plusieurs années.
Pour les paysans de ces dix
pays, là encore la règle est l’iné-
galité : même ceux qui survi-
vront devront attendre des
années avant d’avoir droit au
même barème de subventions
que ceux d’Europe de l’Ouest au
titre de la PAC. Et puis, s’il
abaisse – un peu – les barrières
entre les Quinze et les nouveaux
États membres, ce prétendu
élargissement de l’Europe va
élever d’autres barrières dont
pâtiront les peuples d’Europe
centrale et orientale. D’ores et
déjà les frontières orientales de

la future Europe élargie se héris-
sent de nouveaux barbelés qui,
en Pologne, en Hongrie, en Slo-
vaquie, en Slovénie, dans les
pays baltes, voire à Chypre, vont
rendre plus difficiles les liens
entre des populations et des
familles vivant de part et d’autre
de ces frontières.

L’unification du continent
européen est nécessaire, et
depuis longtemps, pour ses peu-
ples qui ont payé son morcelle-
ment de deux guerres mondiales
et de dizaines de millions de
morts en un siècle. Mais
« l’élargissement » de l’Union
européenne n’est qu’un piètre
succédané d’unification. Ce

n’en est aussi qu’une version
bancale, inégalitaire et sociale-
ment injuste, car placée tout
entière sous la loi du profit capi-
taliste et des puissances impéria-
listes.

Et le résultat du référendum
sur l’adhésion qui vient d’avoir
lieu en Hongrie montre que
nombre d’habitants des pays qui
vont rejoindre l’Union euro-
péenne n’en attendent pas
grand-chose, en tout cas pas au
point d’être allés voter. S’il y a
eu 83 % de « oui », l’abstention
a été massive, puisque de plus
de moitié.

Pierre LAFFITTE

À propos du rapport Brok
sur l’élargissement

Explication de vote
d’Arlette Laguiller, Armonie
Bordes et Chantal Cauquil, le
9 avril 2004.

Bien que l’unique question
posée aux députés concerne
« l’avis conforme sur la
demande » d’adhésion de dix
nouveaux pays à l’Union euro-
péenne, on demande au Parle-
ment d’avaliser par la même
occasion le contenu du projet
de traité qui en décide.

Étant pour l’unification de
l’ensemble du continent et la
suppression des frontières qui
le morcellent, nous sommes
évidemment pour le droit de
ces pays d’adhérer à l’Union
européenne, si tel est le choix
de leurs peuples. Nous som-
mes, en revanche, tout à fait

opposées à l’esprit comme à la
lettre du projet de traité que les
institutions européennes veu-
lent leur imposer.

Sur le fond, ce traité offi-
cialise en fait l’inégalité entre
la partie riche de l’Europe et sa
partie pauvre. Le mot « inté-
gration » couvre des rapports
de domination entre l’Europe
impérialiste qui considère les
pays nouvellement adhérents,
et notamment l’Est européen,
comme des chasses gardées
pour leurs groupes financiers
et industriels.

Sur la forme, ce traité est
imposé aux pays nouvellement
adhérents par le chantage, ne
leur laissant le choix que de
l’accepter en l’état ou rester en
dehors.

Dans le domaine budgé-
taire comme dans le domaine
politique, le traité établit une
Europe à deux vitesses où
certains seront « plus égaux
que d’autres ». Détail qui en
dit long : pendant que les
capitaux d’Occident ont, dès
à présent, toute liberté de
s’investir dans les pays nou-
vellement intégrés, les tra-
vailleurs de ces pays n’auront
pas la liberté de s’installer
dans l’Union européenne
pendant toute une période
transitoire.

En conséquence, nous
avons voté contre le rapport
Brok justifiant le traité et
nous nous sommes abstenues
sur les rapports pays par pays.

Les conditions imposées à la Pologne
Explication de vote

d’Arlette Laguiller, Armonie
Bordes et Chantal Cauquil, le
9 avril 2003, à propos de la
« R e c o m m a n d a t i o n
Gawronski », sur laquelle
elles se sont abstenues.

Nous sommes pour le droit
de la Pologne, comme de tous
les autres pays candidats, à
adhérer à l’Union européenne.
Mais les conditions imposées à
ce pays illustrent le caractère
inégal du traité qui officialise
son intégration.

La Pologne, par exemple,
n’aura pas droit aux mêmes
subventions agricoles que les
pays de l’actuelle Union euro-

péenne, alors pourtant que les
paysans constituent une bonne
partie de la population. Mais
les institutions européennes
préfèrent subventionner l’agri-
culture capitaliste d’Occident,
pour qu’elle fasse du profit,
plutôt que d’aider les paysans
pauvres des pays de l’Est à
vivre de leur travail.

En outre, malgré des jon-
gleries juridiques, les travail-
leurs polonais devront attendre
sept ans pour pouvoir venir tra-
vailler dans l’Union euro-
péenne.

Il est par ailleurs inadmis-
sible que cette Union euro-
péenne, si intransigeante pour

imposer des sacrifices aux
classes laborieuses de ce
pays, soit toute disposée à
faire des concessions à
l’Eglise polonaise. Non seu-
lement l’Union européenne
accepte l’interdiction de
l’interruption volontaire de
grossesse, restreignant la
liberté des femmes, mais,
pire, elle interdit par avance à
la législation communautaire
d’amender dans ce domaine
la législation polonaise en
laissant les femmes en
Pologne seules sous la coupe
d’une Église particulièrement
réactionnaire !

Sur cette question de l’élargissement de l’Europe, thème principal de la session de début avril du
Parlement européen à Strasbourg, voici les explications de vote des députées européennes de
Lutte Ouvrière.
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Dans le monde

Grande-Bretagne

LES MÉTHODES TERRORISTES
DE L’ARMÉE ANGLAISE
EN IRLANDE DU NORD

Au cours du siège de la
ville irakienne de
Bassora, les généraux
britanniques se sont
maintes fois vantés de
leur capacité à mater la
population grâce à leur
« expérience » acquise
en Irlande du Nord. Or
justement, la publication
le 17 avril du rapport
d’une commission
d’enquête vient de jeter
un éclairage qui, s’il n’est
pas nouveau, n’en est
pas moins révélateur sur
la nature de cette
« expérience ».

C’est en 1989 que vit le jour
la commission Stevens, du
nom du haut fonctionnaire de
police qui en fut chargé. Pat
Finucane, un avocat connu
pour avoir défendu nombre de
militants nationalistes devant
les tribunaux, avait été assas-
siné par l’UDA, un groupe de
l’extrême droite protestante.
Celui-ci avait publié des rap-
ports top-secrets émanant de
l’armée anglaise sur les faits et
gestes d’individus connus pour
leurs sympathies nationalistes,
dont Finucane. Qui plus est,
peu auparavant, un ministre de
Thatcher, Douglas Hogg, avait
dénoncé à la Chambre des
communes « ces avocats qui
sympathisent de façon indé-
cente avec la cause de l’IRA ».
Aux yeux d’une partie de l’opi-
nion, la collusion entre l’UDA
et l’État britannique dans
l’assassinat de Finucane ne fai-
sait pas de doute.

C’est pour étouffer le scan-
dale menaçant que Thatcher
mit en place la commission
Stevens. Dans une certaine
mesure, elle y parvint, jusqu’au
jour de 1992 où un quotidien
britannique révéla que le res-
ponsable aux renseignements
de l’UDA au moment du
meurtre, un certain Brian Nel-
son, était un agent infiltré de
l’armée britannique. Non seu-
lement Nelson avait été au cou-
rant des plans de l’UDA contre
Finucane, ainsi que son supé-
rieur direct dans l’armée bri-
tannique le colonel Gordon
Kerr, mais il était le mieux
placé pour les avoir inspirés !

Ces révélations relancèrent
le scandale et l’enquête. Ste-
vens, pourtant peu suspect
d’hostilité envers l’armée,
s’entêta face aux coups tordus
des gouvernements successifs

pour le faire renoncer et malgré
l’interdiction qui lui fut faite de
publier ses conclusions. Cette
interdiction fut confirmée par
Blair, en 1998, malgré une
injonction en bonne et due
forme de l’ONU, alors que, par
une sinistre ironie, il lançait au
même moment ses bombar-
diers contre l’Irak dans l’opé-
ration « Renard du désert », au
nom de la même ONU !

Ce n’est f inalement
qu’aujourd’hui, quatorze ans
après les faits, qu’une version
expurgée du rapport Stevens
est enfin publiée. Ce n’est pas
tout à fait par hasard. Brian
Nelson a succombé à la
maladie le 11 avril. Or c’était le
dernier protagoniste en vie
dans cette affaire, en dehors de
la hiérarchie politique et mili-
taire, qui se taira. Il n’y a donc
plus personne pour en dénouer
tous les fils.

Mais, même expurgé, le
rapport Stevens révèle à quel
point l’armée britannique
s’efforça de manipuler l’UDA
(et d’autres groupes similaires
sans doute), non seulement
pour éliminer des militants
républicains, mais aussi pour
semer la terreur et la haine dans
la population, en dirigeant les
tirs des gangs de l’UDA contre
des gens dont le seul tort était
d’être nés dans une famille
catholique. A lui seul, Brian
Nelson (et avec lui les services
spéciaux de l’armée anglaise)
aurait été directement respon-
sable de 29 assassinats recen-
sés. Auxquels il faudrait
encore ajouter les dizaines
d’autres dont il a désigné les
cibles, du fait de son rôle au
sein de l’UDA.

Cela n’empêche pas Kerr,
le chef de Brian Nelson,

aujourd’hui général de bri-
gade, de couler des jours paisi-
bles comme attaché militaire à
Pékin. Pas plus que cela
n’empêche les politiciens, de
tous bords d’ailleurs, qui
depuis quatorze ans ont tout
fait pour empêcher la vérité sur
les opérations terroristes de
l’armée britannique d’éclater
au grand jour, de nier toute res-
ponsabilité. A commencer par
Blair, lui qui, depuis le 11
novembre 2001, n’a cessé de
poser au champion de la
« guerre contre le terrorisme »
de Bush. On voit pourtant
qu’en Irlande du Nord comme
à Bagdad, l’impérialisme n’a
rien contre l’usage du terro-
risme, pourvu que ce soit pour
servir ses intérêts contre les
peuples.

F. R.

Au sommaire de
lutte de classe

n° 72 (avril 2003)
� Irak
– La guerre de brigandage impérialiste

– Dans la continuité d’un siècle de politique de domination
impérialiste au Moyen-Orient

– Eldorado et zone d’affrontement des puissances impérialistes

– La Turquie et le conflit irakien

� France
– Le congrès de la CGT

� Tribune de la minorité
– Guerre contre l’Irak et rivalités impérialistes

Prix : 1,5 euro - Envoi contre quatre timbres à 0,46 euro

Argentine

LES TRAVAILLEURS
DE BRUKMAN

EXPULSÉS
La police de Buenos Aires a

réprimé avec violence des mani-
festants ouvriers et des membres
de partis d’extrême gauche
venus protester lundi 21 avril
contre l’expulsion des travail-
leurs de l’entreprise Brukman,
située dans le quartier de Once,
qui est l’équivalent du quartier
du Sentier à Paris. Le choc entre
la police et les manifestants a été
très violent. On dénombre vingt
blessés et une centaine d’arresta-
tions.

L’entreprise Brukman
fabrique des costumes pour
hommes. Elle compte une cin-
quantaine de travailleuses qui
assemblent les vêtements et
quelques hommes chargés de la

coupe du tissu. Abandonnée par
ses propriétaires, les frères Bruk-
man, l’entreprise a été relancée
par ces travailleurs fin 2001.
Depuis, le personnel parvenait à
couvrir les frais et à se payer ses
salaires, ce qui, dans la situation
difficile que traverse le pays,
n’était déjà pas si mal. Cette
entreprise était l’une des entre-
prises phares du mouvement qui
avait vu, depuis l’effondrement
de l’économie, des dizaines
d’entreprises, souvent petites
mais pas toujours, être reprises
par les travailleurs quand les
patrons étaient défaillants.

Un juge avait statué sur le
sort de l’entreprise en admettant
une sorte de statu quo et propo-
sant qu’on discute pour la suite
sur l’avenir de l’entreprise. C’est
un autre juge, à la demande des
anciens propriétaires, qui a
demandé l’intervention de la
police. A la veille du week-end
de Pâques, les quelques travail-
leuses présentes ont été expul-
sées au petit matin par la police.
Cette initiative a entraîné le sou-
tien des divers mouvements qui
appuient ces « récupérations
d’entreprise », des syndicalistes,
les mouvements de chômeurs
(les piqueteros) et des militants
des diverses organisations
d’extrême gauche. Plusieurs

milliers de personnes sont
venues soutenir les travailleurs
de Brukman.

Il y a quelques semaines,
l’entreprise des céramistes de
Zanon, elle aussi en pointe dans
le mouvement des « récupéra-
tions d’entreprise », avait été
également menacée, mais les
pouvoirs publics avaient finale-
ment renoncé devant la mobili-
sation.

Cette intervention musclée
de la police survient à une
semaine du scrutin d’une cam-
pagne électorale qui oppose le
candidat péroniste Kirchner (le
président intérimaire depuis la
chute du gouvernement en
décembre 2001, le péroniste

Duhalde, ne se représente pas),
mais aussi l’ex-président péro-
niste Menem et un candidat de la
droite ultra-libérale Lopez Mur-
phy. Plusieurs hypothèses circu-
lent sur la raison de cette inter-
vention policière. Beaucoup
pensent qu’il pourrait s’agir
d’une manœuvre de dernière
minute qui pourrait entraîner la
suspension des élections prési-
dentielles, ce qui arrangerait
Duhalde, qui ne serait pas
mécontent de rester à son poste
ou encore Menem qui n’est pas
sûr de l’emporter face au candi-
dat ultra-libéral Murphy qui pro-
met de « recréer l’Argentine »,
mais qui a d’ores et déjà
annoncé qu’il supprimera
250 000 emplois dans la fonc-
tion publique.

De toute façon, l’électorat
populaire ne peut compter sur
aucun des trois candidats qui ont
le plus de chances de l’emporter.
Les travailleurs ne peuvent
compter que sur leurs propres
forces, comme l’avaient fait
ceux de Brukman, qui espèrent
encore pouvoir réoccuper leur
lieu de travail, grâce à la mobili-
sation et aussi à la faveur de
l’imbroglio juridique créé par
l’action contradictoire des deux
juges.

Jacques FONTENOY

LO

Les ouvrières de Brukman durant l’été 2002.
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L’association Calpa (Coordination de soutien aux luttes du peuple
argentin), qui regroupe des Argentins de Paris, nous communique
qu’elle appelle à un rassemblement de soutien aux travailleurs de
Brukman, jeudi 24 avril à 18 h 30, devant l’ambassade d’Argentine
(rue Cimarosa à Paris 16e).



SUPPRESSIONS D’EMPLOIS
PROGRAMMÉES

La direction de La Poste a
annoncé dans un bureau pari-
sien, celui du 6e arrondisse-
ment, une réorganisation de
la distribution du courrier.
Cette réorganisation entraî-
nerait la suppression de 28
positions de travail sur 104,
rien qu’à la distribution, et de
dix autres positions dans les
autres services de ce bureau.

La direction parisienne de
La Poste ne fait pas mystère
de son intention de procéder
systématiquement à ce genre
de réorganisation, dans tous
les bureaux, tous les centres
et tous les services parisiens
qui seront frappés les uns
après les autres. Au bas mot
c’est une suppression de
25 % des effectifs qu’elle
envisage et entend nous
imposer. Cela pourrait impli-
quer un millier de suppres-
sions de postes , autant
d’épées de Damoclès sur
l’emploi des postiers con-
tractuels, et une aggravation
des conditions de travail de
tous.

La mécanisation du tri est
un bon prétexte pour La
Poste pour revoir à la baisse
l’ensemble des effectifs, et
pour supprimer au passage
la deuxième tournée de dis-
tribution qui existe encore
en principe à Paris, bien que
le manque de personnel
entraîne trop souvent sa sup-
pression de fait. Le comble,
avec la mise en place de
cette « tournée unique », la

direction a inscrit dans son
projet la suppression des
repos du samedi (un samedi
de repos sur deux pour
chaque facteur), et leur rem-
placement par des repos le
lundi. Pour couronner le tout
les six jours de congés
annuels d i t d’ARTT
devaient être supprimés à
tout ceux qui en bénéficient,
à commencer par les fac-
teurs du 6e arrondissement.

L’ensemble des organisa-
tions syndicales ont appelé
les services de distribution
du courrier de Paris à faire
grève à partir du lundi 28
avril contre les projets de la
direction. Et bien que celle-ci
ait commencé à reculer, en ce
qui concerne le bureau de
Paris 6e, sur les mesures les
plus provocantes concernant
les jours de repos, elle main-
tient pour l’instant l’essentiel
de ses plans, non seulement à
Paris 6 et pour l’ensemble de
la distribution parisienne
mais aussi dans tous les
autres services à Paris
comme en province. Partout
La Poste ferme des centres et
des services. Rien qu’à Paris,
cinq centres de tri du courrier
doivent fermer dans les pro-
chains mois !

Alors face à cette situation,
face aussi aux attaques plus
générales sur les retraites, une
riposte des salariés la plus
large et la plus déterminée
possible est indispensable.
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Leur société

LES FABRICANTS DE JEUX VIDÉO
PLEURENT, RAFFARIN LES CONSOLE
En visite au Futuroscope de

Poitiers, Raffarin a annoncé
une série de mesures en faveur
de l’industrie française du jeu
vidéo. Exonérations fiscales,
aides de l’agence de l’innova-
tion, créations de « fonds
d’investissement de proxi-
mité », distribution de plus de
4 millions d’euros de subven-
tions, voilà qui a su réjouir les
employeurs du secteur. Le pré-
sident du syndicat patronal
s’est déclaré « très satisfait de
la prise en compte de
l’ensemble de ses dix proposi-

tions » par le gouvernement.
Un vrai cri du cœur.

Le temps où les éditeurs de
jeux vidéos étaient de petites
entreprises est révolu depuis
belle lurette. Les leaders fran-
çais sont cotés en Bourse,
emploient des centaines de
salariés, possèdent des filiales
à l’étranger et réalisent des
centaines de millions d’euros
de chiffre d’affaires. On
compte d’ailleurs parmi eux
une filiale de Vivendi. C’est
dire si les sommes généreuse-
ment accordées par Raffarin

tomberont sur des comptes en
banque déjà bien remplis.

Quand les affaires vont bien,
les patrons encaissent les béné-
fices. Quand elles vont moins
bien, ils vont pleurer misère
auprès du gouvernement qui,
sous prétexte d’aide à l’emploi,
met aussitôt la main à la poche.
Et pendant qu’enfants et adoles-
cents rêvent dans le monde vir-
tuel de leur Playstation, les édi-
teurs de jeux continuent, eux, de
gagner à tous les coups un jack-
pot bien réel.

J. R.

LE « TEMPS DE L’ENFANT »...
ET CELUI DES LICENCIEMENTS

M. Lefebvre, maire de la
commune de Cergy,
accompagné de l’un de
ses adjoints, de
l’inspecteur d’académie
ainsi que du directeur
départemental de la
Jeunesse et des Sports, a
mené un débat sur « le
temps de l’enfant » à la
faculté de droit de Cergy,
le jeudi 3 avril.

Des ATSEM, employées
dans les écoles de Cergy
étaient présentes pour l’inter-
peller sur les 29 suppressions
d’emplois (sur 112 postes) pré-
vues pour la prochaine rentrée.

Les ATSEM (le plus sou-
vent des femmes) assistent les
instituteurs dans les classes de
maternelles. Elles sont indis-
pensables pour accompagner
un enfant aux toilettes, le chan-
ger si « c’était trop tard ! »,
faire un câlin en cas de cafard,
etc. Toutes ces petites choses
qui font que les enfants s’adap-
tent plus facilement à l’entrée
dans la vie scolaire.

Leur revendication est
simple : maintien de « une
classe, une ATSEM ». C’est le
mot d’ordre que l’on pouvait
lire sur leurs banderoles,
lorsqu’elles se sont rassem-
blées devant la faculté, après
être sorties de la réunion,
écœurées du discours tenu par
ceux dont dépendent leurs
emplois. En effet, la décision
est prise, les contrats à durée
déterminée ne seront pas
renouvelés pour 29 d’entre
elles. Mais si l’on en croit le
maire, leur situation n’est pas
si dramatique, puisqu’elles
pourront percevoir des indem-
nités de chômage !

Dois-je préciser que la cou-
leur politique de l’équipe

municipale de Cergy est dite de
gauche, étiquette PS ? Non, car
je serai accusée de faire des
amalgames !

Si les ATSEM s’étaient dis-
persées, après s’être donné ren-
dez-vous au 25 avril, trois
parents d’élèves soutenant leur
revendication sont revenus
dans la salle, et ont à nouveau
interpellé le maire. La réponse
donnée a été effarante de
mépris ; pas de jaloux, tout le
monde en a pris pour son
grade !

Les ATSEM ne sont pas
considérées comme qualifiées
pour être entendues dans le
cadre d’un débat concernant
des problèmes pédagogiques.
M. Lefebvre s’est fait un plaisir
de rappeler que les enseignants
étaient recrutés bac + 7, sous
entendu que les ATSEM
étaient bien présomptueuses de
penser jouer un rôle au sein des
écoles maternelles.

Quant aux enseignants,
selon la même personne,
l’absence d’ATSEM dans leur
classe les obligera enfin à faire
leur travail !

Enfin, ceux des parents
d’élèves qui, présents à ce
débat, ont argumenté en met-
tant notamment en valeur le
lien affectif indispensable qui
se créait entre les ATSEM et
les enfants, se sont entendu
répondre que la présence
d’ATSEM dans les classes de
grande section de maternelle
est non seulement inutile, mais
préjudiciable à l’acquisition
des apprentissages ! ! !

Cette dernière réponse, à
défaut d’être satisfaisante, a
au moins le mérite d’être
claire : les emplois, ça coûte
cher, on va donc en supprimer,
et nous expliquer que c’est

pour notre bien !
S’il était encore besoin de

faire la preuve d’une soi-
disant gauche et d’une droite
marchant main dans la main,
l’exemple de ce qui se passe
actuellement à Cergy est pro-
bant : une administration
d’État (inspection acadé-
mique) dirigée par un gouver-
nement de droite apportant des
arguments pédagogiques à des
élus de gauche, pour leur per-
mettre de faire pointer au chô-
mage 29 personnes supplé-
mentaires ; mais comme a
répondu l’un des interve-
nants : 29 suppress ions
d’emplois « mais ça n’est pas
mon problème ! »...

Une lectrice

(Cergy-Pontoise)

nos

lecteurs

écrivent
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ENCORE MOINS
DE SERVICE PUBLIC EN MILIEU RURAL

Au nom de la rentabilité,
La Poste prévoit de
fermer des milliers de
bureaux, 5 000 sur 17 000
en deux ans, selon le
syndicat FO. Certains
seraient remplacés par
des services réduits chez
un commerçant, d’autres
par une agence postale
aux frais des habitants de
la commune, tant que
ceux-ci en supportent la
charge. Une telle
politique n’est pas
nouvelle, mais le
gouvernement entend Iui
donner un coup
d’accélérateur.

Cela fait déjà des années
que La Poste ne veut plus
entendre parler d’usagers, mais
seulement de « clients » : les
petits, qui ne sont vraiment pas
intéressants, et quelques gros-
ses entreprises , qu’el le
bichonne. Et maintenant, c’est
l ’expression « bureau de
poste » qui est en passe de
devenir tabou : il faudrait dire
« point de contact » ! La diffé-
rence, c’est que La Poste inclut
dans ses fameux « points de
contact » les annexes des
bureaux de poste, les buralistes
qui font office de bureau de
poste rural, et aussi les agences
postales communales .
L’objectif, c’est de garder des
bureaux de poste uniquement
là où ils sont « rentables ». Et
la direction montre du doigt 6
300 bureaux (37 % du total)
qui ne récoltent que 12 % de
l’argent déposé sur les comptes
chèques postaux ou dans les

livrets de caisse d’épargne et
ne représentent que 8 % du
total des ventes des guichets.
Pour La Poste, il n’est pas
question d’ apprécier le service
rendu, mais de mesurer le
« surcoût ». Et tant pis si ces
bureaux de poste sont, avec
l’école et quelques autres ser-
vices publics, déterminants
pour que la population puisse
continuer à vivre dans la com-
mune.

Pour prouver la « non-ren-
tabilité » d’un bureau de poste,
La Poste commence par
réduire les horaires d’ouver-
ture du bureau, ce qui tend
naturellement à écarter une
partie des usagers qui ne peut
plus s’y rendre. Ensuite, elle

transforme le bureau tenu par
un receveur en « bureau
annexe ». Ce qui implique que,
contrairement au receveur,
l’agent qui tient le bureau n’est
pas remplacé lorsqu’il est
absent, malade ou en congé. Si
bien que le bureau annexe reste
ainsi fermé plusieurs jours, ce
qui, outre la gêne sur le
moment, a pour effet de
détourner encore un peu plus
les gens.

L’étape suivante consiste à
fermer le bureau de poste. Si
celui qui en avait la charge était
un salarié avec un contrat à
durée déterminée, et de seule-
ment quelques heures par jour,
comme il en existe en propor-
tion croissante à La Poste, elle

le licencie sans aucune forma-
lité : il lui suffit de ne pas
renouveler le contrat. Dans
certaines communes, La Poste
demande alors à un commer-
çant d’effectuer certaines
tâches comme la vente des tim-
bres (et surtout des « produits »
plus chers tels que les prêt-à-
poster) moyennant une com-
mission modeste, en général
130 euros par mois. Dans
d’autres endroits, La Poste
exerce un véritable chantage
auprès de la municipalité : soit
le bureau ferme purement et
simplement, soit le Conseil
municipal accepte qu’ il soit
transformé en « agence postale
communale » en prenant en
charge les locaux, étant

entendu qu’aucun postier ne
fera plus le travail du guichet.
Pour tenter de faire avaler la
pilule, La Poste assure le
salaire de l’employé commu-
nal pendant trois ans. Mais
ensuite, l’essentiel de la charge
de personnel reposera sur la
commune, en plus de celle du
local. La charge pouvant être
fort lourde pour les communes,
ce seront peut-être elles qui
seront amenées à fermer le
bureau. La Poste aura réussi à
faire endosser la responsabilité
de la fermeture à la commune.

Heureusement, une telle
politique rencontre l’opposi-
tion des salariés de La Poste et
des habitants qui la refusent.
Le mensuel Que Choisir ? cite
un village de Haute-Saône de
360 habitants, Fouvent-Saint-
Andoche, qui est parvenu à
maintenir son bureau. Avec le
soutien des habitants, le Con-
seil municipal a refusé de
reprendre le bureau et, au bout
de près d’un an de lutte et de
tractations, La Poste a fini par
renoncer à fermer, en restrei-
gnant cependant les jours
d’ouverture.

Et ce n’est qu’un exemple.
Cette politique mériterait une
riposte d’ensemble. Tandis
qu’en ville les queues au gui-
chet s’allongent, dans bien des
petites communes le service
public disparaît, avec partout
une aggravation des conditions
de travail et des restrictions
d’emplois qui augmentent
encore le chômage.

Jean SANDAY
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Hôpital privé, participant
au service public
hospitalier pour la
psychiatrie, l’hôpital
Saint-Jean-de-Dieu de
Vénissieux a une
capacité de 500 lits et
emploie un millier de
salariés. Les restrictions
budgétaires des
différents gouvernements
qui se sont succédé ont
donné lieu, comme dans
tous les hôpitaux, à des
fermetures de services,
de lits, à la sous-traitance
d’une partie de l’activité
de la blanchisserie et
même à la fermeture de
l’école d’infirmiers de
l’hôpital. Le recours à la
sous-traitance et la
précarité se développent.

Dans ce contexte dégradé, la
direction a annoncé au CE les
mesures qu’elle envisageait pour

réduire le déficit budgétaire :
intérim zéro (alors que certains
services tournent avec deux IDE
titulaires, les autres étant soit en
CDD ou intérimaires), pas de
remplacement systématique des
départs, gels de postes, passage
de l’ensemble des services à un
effectif de 10 infirmiers et 3
aides-soignants au lieu de 11
infirmiers actuellement.

Les réactions ne se sont pas
fait attendre. Le 24 mars tout le
personnel d’un service s’est
mis en grève, appelant
l’ensemble du personnel à une
assemblée générale pour le len-
demain. Dans le même temps,
nous apprenions que la direc-
tion n’avait dévoilé qu’une
partie de son projet et qu’elle
préparait un plan d’économies
supplémentaires consistant à
fermer un service et une struc-
ture extérieure travaillant sur le
placement familial, et à fusion-
ner deux petites unités, tout

ceci avec pour conséquence un
risque de plan social.

Le lendemain à l’assemblée
générale, qui a réuni une cen-
taine de personnes, il y avait de
l’ambiance. Il a été décidé
d’appeler à un débrayage pour
aller demander des comptes à
la direction.

Le 31 mars, nous étions
plus de 200 à envahir le bureau
de la direction. L’ambiance
était à la colère, l’indignation
et la détermination à combattre
ce projet. A cette assemblée,
décision a été prise de se
retrouver tous le 11 avril, pour
accueillir les représentants de
la commission de gestion de
l’hôpital où la direction présen-
tait son plan.

Le jour dit, nous étions une
centaine au portail avec tracts
et banderoles, pour « accueil-
lir » les élus politiques, les

représentants des tutelles
financières. Pendant que ces
messieurs décidaient de notre
sort, nous étions réunis en
assemblée et, à 250, nous nous
sommes invités à cette com-
mission au moment où ils par-
taient déjeuner. Ils ont été obli-
gés de tous nous recevoir.
Notre détermination les a obli-
gés à reporter le vote du plan
d’économies à la session de
juin.

Tout en annonçant une
démarche auprès de l’ARH et du
ministère pour demander une
rallonge budgétaire, la commis-
sion a quand même mandaté le
directeur pour trouver «<|>un
plan d’économies pour sauve-
garder l’outil de soins<|>». Per-
sonne n’est dupe, tout le monde
a bien compris que le but est de
s’en prendre à d’autres secteurs
de l’hôpital, comme la logistique

ou les personnels administratifs.

Le personnel était content
de s’être retrouvé aussi nom-
breux et d’avoir pu exprimer sa
colère, mais rien n’est encore
gagné. Les assemblées généra-
les sont prévues car nous som-
mes toujours déterminés à ne
pas laisser faire.

Fermer des lits, supprimer
des postes dans la psychiatrie
publique a pour conséquence
que les patients se retrouvent
soit en prison, soit à l’Armée
du Salut. Cela est d’autant plus
choquant que, dans le même
temps, le privé lucratif pros-
père. Une clinique psychia-
trique privée lucrative de 160
lits est en construction dans
l’agglomération lyonnaise.
Cette clinique appartient au
groupe ORPEA, qui possède
déjà près de 5 000 lits dans le
pays !

Dans les entreprises

Hôpital Saint-Jean-de-Dieu
Vénissieux (Rhône) PLAN D’ÉCONOMIES,

NON MERCI !

La Poste

Une image qu’on ne trouvera
bientôt plus que dans les
musées ?

A
RC
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Dans les entreprises

GIAT Industries
(Saint-Chamond, Loire) RIEN N’EST RÉGLÉ
Le mercredi 16 avril, c’est
à environ trois mille que
les travailleurs de GIAT
Industries des différents
sites se sont retrouvés à
Paris, d’abord devant le
lieu de réunion du comité
central d’entreprise, dans
le quartier Montparnasse,
puis devant le ministère
de la Défense.
Visiblement, le projet de
la direction et du
gouvernement de
supprimer 3 940 emplois
sur les 6 350 de
l’entreprise, avec la
fermeture de trois usines,
dont celle de Saint-
Chamond, n’est pas
passé auprès du
personnel.

La réunion du CCE a été des
plus brèves, la direction annon-
çant dans les trente minutes
qu’elle acceptait l’ouverture
d’une négociation à partir du 24
avril, sur un accord de méthode.
Personne ne sait très bien ce que
cela peut signifier, mais les diri-
geants syndicaux (CGT, CFDT,
FO et CGC) ont présenté immé-
diatement cette proposition
comme une victoire. Une bonne
partie des manifestants la perçu-
rent aussi de cette façon et com-
mentaient : « Au moins, on n’est

pas venus pour rien. » Les
mêmes responsables indiquaient
qu’à leur avis, la lutte devrait se
continuer sous d’autres formes.

La manifestation se formait
alors pour aller jusqu’au minis-
tère de la Défense, en un cortège
coloré et bruyant. Reçus par des
conseillers de la ministre, les
dirigeants syndicaux en sor-
taient plus tard, alors que la
manifestation s’était dispersée
pour permettre le retour des
manifestants, en indiquant qu’ils
avaient eu une promesse d’une
réunion entre eux et des respon-
sables de la Direction Générale
de l’Armement « avant toute
reprise des réunions de CCE à
GIAT Industries ». Le commen-
taire de la CGT, dans un tract du
lendemain, était « Un espace de
négociation est ouvert » et, à
propos de cette réunion avec la
DGA : « C’est une information
vitale pour construire un projet
alternatif au plan de la direc-
tion. Pas question de s’enfermer
dans une quelconque négocia-
tion d’un plan. »

Les choses vont-elles se pas-
ser comme cela ? Les quatre
fédérations des industries
d’armement, celle de la CGT en
particulier, se disent fortes
d’avoir des propositions sérieu-
ses à faire en matière de fabrica-
tions. Ce n’est probablement pas

une position de départ bien
avantageuse alors qu’il s’agirait
de défendre les intérêts des tra-
vailleurs en priorité, au lieu de
se mettre à la place du gouverne-
ment ou de la direction et de
leurs soucis en matière de fabri-
cations militaires.

Mais surtout, les syndicats
ont saisi cette possibilité de pré-
senter ces négociations comme
une victoire, alors qu’il n’y a pas
un millimètre de ligne de
changé, pour le moment, dans le
projet de la direction du GIAT
Industries et du gouvernement.

Les travailleurs, au sortir de
la manifestation, semblaient
plutôt satisfaits, disant : « C’est
rudement bien ce qu’on a fait. »
Certains pensaient que cela
pouvait leur éviter d’avoir à se
lancer dans un mouvement de
grève, sur une période qui ris-
quait, à leurs yeux, d’être
longue.

Le jeudi matin 17 avril, à
l’usine de Saint-Chamond, un
seul des deux piquets se remet-
tait en place, beaucoup de tra-
vailleurs n’étaient pas là et,
parmi les présents dans les ser-
vices, les propos sur les déci-
sions à prendre étaient prudents.
Rappelons que, depuis le 7 avril,
date d’annonce du projet de la
direction, aucun travail n’est
effectué, des piquets aux portes

filtrent les entrées, des actions
ont lieu tous les jours après
l’assemblée générale mais, for-
mellement, personne n’est en
grève et le personnel demande et
compte bien qu’il n’y ait pas de
retenues sur la paye.

A l’assemblée générale de
l’après-midi, tout le personnel
était présent, y compris des
chefs de service qui s’étaient
fait remballer par les piquets
les jours précédents. Les res-
ponsables des quatre syndicats
prenaient la parole, parlant de
« pas en avant » et proposant
de reprendre le travail norma-
lement. Ils annonçaient ensuite
la tenue de forums de discus-
sion dans les ateliers et servi-
ces dans les jours à venir, puis
une journée d’action sur tout le
GIAT le jeudi 24, date de
démarrage des négociations, et
une manifestation interprofes-
sionnelle à Saint-Chamond
pour le vendredi 25. Plusieurs
travailleurs intervinrent pour
souligner l’opportunité d’orga-
niser une manifestation inter-
professionnelle en même
temps que le CCE et sur les ini-
tiatives à prendre tous les jours
afin de maintenir la pression.
D’autre intervenants protestè-
rent contre la présence dans
l’assemblée d’une maîtrise
antiouvrière, affirmant qu’il ne

serait admis aucune attitude
revancharde de la part de cette
maîtrise. Il fut aussi proposé
l’organisation d’une journée
portes ouvertes pour le jeudi
24. A toutes ces propositions
les responsables répondirent
en répétant ce qu’ils avaient dit
et, finalement, la quasi-totalité
de l’assemblée approuva les
propositions syndicales.

Mardi 22, après le week-end
de Pâques, il n’y avait toujours
aucune production qui sortait. A
l’atelier NBC, la direction est
intervenue à deux reprises avant
de pouvoir faire ouvrir la porte,
mais cela ne change rien : il n’y
a que le chef de service et son
adjoint qui prétendent faire
quelque chose.

La manifestation interpro-
fessionnelle annoncée pour le
vendredi 25 a été annulée : les
syndicats préfèrent rencontrer
ce jour-là les députés et séna-
teurs du département. On doute
que cette énième entrevue
apporte plus que les précéden-
tes. Mais, en tout cas, les travail-
leurs de GIAT Saint-Chamond
expriment clairement que, pour
eux, rien n’est réglé.

Correspondant LO

Boussac Husseren-Wesserlin (Haut-Rhin)

230 SALARIÉS QUI NE VEULENT PAS ÊTRE JETÉS À LA RUE
L’usine Boussac est

implantée tout au fond de la
vallée de Thann, sur le versant
alsacien des Vosges. Elle
fabrique du tissu, tissage et
impression. Le 21 janvier, la
direction a annoncé 155 sup-
pressions d’emplois sur deux
usines, à Nomexy et à Husse-
ren-Wesserlin. Le 31 mars, la
liquidation totale de l’usine de
Husseren-Wesserlin a été pro-
noncée, condamnant au chô-
mage les 230 travailleurs res-
tant à l’effectif. Ainsi le groupe
Boussac, un empire du textile,
cesse toutes ses activités dans
la région.

Dans ce t t e va l l ée
« enclavée », à une heure de
Mulhouse ou de Belfort, la
fermeture de l’usine est res-
sentie par tous les habitants
des villages alentour comme
une catastrophe.

Les 230 nouveaux licen-
ciés, rejoints par les 50 licen-
ciés de janvier, réclament une
prime de licenciement supplé-
mentaire, « extra-légale », de
15 000 euros comme Métaleu-
rop. Pour l’instant, l’État aurait

accepté de rajouter 2 000 euros
par salarié... pour la cellule de
reclassement, pas pour les
licenciés !

Les Boussac en sont à leur
cinquième semaine de lutte. Le

journal télévisé régional a bien
couvert leurs actions et la télé-
vision nationale a fait un repor-
tage à un journal de 20 heures.

Les trois premières semai-
nes, ils ont occupé l’usine. Ils

ont bloqué plusieurs fois la
route nationale de la vallée,
sont allés dans les sous-préfec-
tures et préfecture du départe-
ment, ont rendu visite aux
députés, sénateurs du coin. Le

week-end de Pâques, composé
de quatre jours fériés en
Alsace, ils ont organisé une
braderie des tissus dans le local
de vente de l’usine dans le vil-
lage. Durant les quatre jours, la
file d’attente pour entrer dans
le « magasin » courait jusque
50 mètres sur la route. À la
buvette on entendait des
réflexions : « Si je connais
Boussac ! Ma grand-mère y
travaillait déjà ! » Les travail-
leurs en lutte avaient pour
objectif de gagner 1 000 euros
par salarié avec ces quatre
jours de « braderie ». Car
comme le disait un délégué de
l’usine, « ce tissu, c’est nous
qui l’avons fabriqué. Il est à
nous. »

Les Boussac se retrouvent
les mardis et vendredis pour
des actions. Les reclassements,
ils n’y croient pas. Et ils
n’acceptent pas de quitter
l’usine avec 8 000 euros de
prime de licenciement après
vingt ans d’ancienneté ou
15 000 euros avec trente ans.
Alors, ils continuent.

Les travailleurs de Boussac vendent eux-mêmes le tissu qu’ils ont fabriqué.

LO



LA FNAC ET « LES VOLCANS »
EN LUTTE POUR

DE MEILLEURS SALAIRES
Une partie des 120
employés de la FNAC de
Clermont-Ferrand ont
débrayé à l’occasion d’un
appel intersyndical et
national à la grève. Les
employés des Volcans,
l’autre grande librairie
clermontoise, se sont
joints au mouvement
pour la même raison :
obtenir une augmentation
de salaire.

La journée d’action était
lancée par l’intersyndicale des
relais FNAC, regroupant les
magasins de province. La
revendication porte sur une
augmentation uniforme de 60
euros pour tous, ainsi que des
créations d’emplois à hauteur
de 5 % de l’effectif.

L’absence de négociation a
incité les syndicats à lancer un
appel à la grève. La direction a
proposé une prime de vacances

de 150 euros brut, soit quatre
fois moins que celle versée à la
FNAC de Lyon depuis plu-
sieurs années. Seule cette
FNAC de Lyon est pratique-
ment alignée sur celle de Paris.
Les salariés dénoncent le sys-
tème de Pinault, qui possède
aussi le Printemps, la Redoute,
etc., qui consiste à accorder
une prime variable selon le
chiffre d’affaires par magasin.

Leur mouvement a coïncidé
avec celui des salariés des Vol-
cans, en lutte aussi pour les
salaires. Ceux-ci sont une cin-
quantaine, que la direction
divise en quatre catégories. Les
salaires varient de 934 euros
net, pour un vendeur diplômé,
à 1 262 euros pour un cadre
avec vingt ans d’expérience et
responsable de plusieurs
rayons, sans compter ceux sous
contrat précaire qui travaillent
à temps partiel.

Le mécontentement est

d’autant plus justifié que les
bénéfices sont considérables.
Les Volcans font partie du
groupe « Les librairies du
savoir » qui ont un réseau de
plus de trente magasins en
France et en Belgique. Les
employés clermontois ne sont
pas les seuls à revendiquer.
Ceux de chez Arthaud à Gre-
noble et du Forum du livre à
Nantes, qui font partie du
même groupe, ont eux aussi
fait des mouvements de grève
pour les mêmes raisons.

Avec leurs collègues de la
FNAC, ceux des Volcans se
sont retrouvés devant le centre
commercial de Jaude, au centre
de Clermont, où ils ont distri-
bué un tract et discuté avec les
passants. La presse s’est fait
l’écho de leur action, et le très
bon accueil reçu les a encoura-
gés à maintenir leur revendica-
tion salariale. A suivre...
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Dans les entreprises

Alstom-Chantiers de l’Atlantique
Saint-Nazaire

Non-paiement des salaires et travail clandestin
LA LUTTE DES TRAVAILLEURS GRECS

ET PORTUGAIS A PAYÉ !
Jeudi 20 mars, les 25
travailleurs grecs
d’Ippokampos, soutenus
par la CGT, entraient en
grève pour obtenir le
paiement de plus de
quatre mois d’arriérés de
salaires (entre 10 000 et
25 000 euros chacun).
Cette entreprise sous-
traitante grecque n’étant
plus en mesure d’assurer
quoi que ce soit, ils se
sont alors retournés
contre Alstom, le
donneur d’ordres et le
bénéficiaire du travail
qu’ils effectuent à bord
des paquebots aux
Chantiers de Saint-
Nazaire (cf. LO no 1809).

Après trois semaines et
demie de grève, de manifesta-
tions auprès des pouvoirs
publics et de blocage d’une
partie de l’approvisionnement
du site, la direction des Chan-
t iers qui ne voulai t pas
entendre parler de cette solu-
tion a dû céder, au moins par-
tiellement. Le 11 avril, usant
de tout ou partie des sommes
dues au patron d’Ippokampos,

elle remettait à chacun des tra-
vailleurs un chèque représen-
tant 41 % des sommes qui leur
étaient dues. Mais après la rup-
ture du contrat entre Alstom et
Ippokampos et une semaine
supplémentaire d’efforts vains
pour pouvoir encaisser ce
chèque sur place, ils ont dû ren-
trer en Grèce. Ils attendent
maintenant pour le 28 avril le
jugement du tribunal des
prud’hommes, qui devrait se
prononcer pour ou contre le
paiement par Alstom du reste
des sommes dues.

Dans le même temps, trois
ouvriers portugais ont rejoint la
lutte des Grecs. Ils travaillaient
à bord de paquebots comme le
Queen Mary 2, présenté par-
tout comme « un rêve en cons-
truction », en bout d’une
chaîne de sous-traitance en
cascade. Recrutés au Portugal
en début d’année, ils dispo-
saient d’un badge d’accès au
chant ier naval mais i ls
n’avaient jamais signé de con-
trat de travail et depuis deux
mois ils ne percevaient aucun
salaire, si ce n’est quelques
« avances » en liquide pour

pouvoir se nourrir.

Coude à coude avec les tra-
vailleurs grecs, ils ont mani-
festé, porté plainte au commis-
sariat, alerté la presse et
demandé à plusieurs reprises
des comptes à l’inspection du
travail et au sous-préfet.

La détermination des tra-
vailleurs en lutte et l’odeur
nauséabonde des scandales à
répétition qui commençait à se
répandre largement ont permis
(au bout de quinze jours de
bagarre) aux travailleurs portu-
gais de voir leurs salaires inté-
gralement payés, y compris les
jours de grève.

Malgré les charrettes de
licenciements d’intérimaires
(embauchés, eux, en France)
qui se succèdent depuis plu-
sieurs semaines, ces victoires
ont été saluées par nombre
d’ouvriers.

Car Alstom a depuis quel-
ques années instauré une sous-
traitance en cascade, avec des
appels d’offres pour des mar-
chés toujours plus tirés vers le
bas.

Ce système, en multipliant
les boîtes plus ou moins banca-

les, voire véreuses, organise un
accroissement sensible de
l’exploitation de tous les tra-
vailleurs, depuis les méthodes
« classiques » d’augmentation
de la productivité (annualisa-
tion, travail en 1x8, 2x8, 3x8,
VSD, chasse aux « temps
morts » et à la « non-valeur
ajoutée ») en passant par la
dégradation des conditions de
travail, la multiplication de la
précarité, l’allongement des
journées de travail et la baisse
des salaires pratiqués, jusqu’au

travail purement et simplement
non payé.

Après la lutte et le succès
des travai l leurs indiens
d’AVCO, ces nouvelles grèves
(même relativement isolées)
victorieuses (même partielle-
ment) constituent une première
et un événement d’importance
à Saint-Nazaire. Au-delà des
frontières et des différences de
langue, elles ont suscité le res-
pect et un soutien moral de
nombre de travailleurs français
des Chantiers et au-delà (par
exemple lors des manifesta-
tions pour la défense des retrai-
tes ou contre la guerre en Irak).
À leur échelle, démonstration a
été faite que la classe ouvrière
est plus que jamais une classe
internationale, capable de se
défendre dans des conditions
difficiles contre des grands
groupes comme Alstom, et du
même coup de mettre à mal
leur politique d’aggravation de
l’exploitation de l’ensemble
des travailleurs.

Correspondant LO

Clermont-Ferrand

TÉLÉPHONE COUPÉ

SANS SOMMATION
Je vous écris pour faire part

d’une mésaventure qui m’est
arrivée avec France Télécom,
et qui est je crois significative
des pratiques de cette entre-
prise.

Suite à une lettre de rappel
pour non-paiement d’une fac-
ture, j’ai renvoyé un chèque à
France Télécom... Et là, sur-
prise : un beau matin, ma ligne
était coupée ! Plus moyen ni
d’appeler, ni même de rece-
voir un coup de fil. Aupara-
vant, dans ce genre de cas,
France Télécom commençait
par mettre la ligne en service
restreint : on pouvait recevoir
des appels, mais lorsqu’on
composait un numéro, un mes-
sage prévenait qu’il y avait un
problème. Cela laissait le
temps de se retourner, de
contacter son agence et de
régler le problème. Mais
depuis septembre, France
Télécom a décidé de se passer
des sommations : avec l’usa-
ger qui n’a pas payé à temps,
elle tire d’abord, elle discute
ensuite. On imagine quelles
conséquences cette nouvelle
procédure va entraîner dans
certains cas. Pour un simple
chèque en retard de quelques
dizaines d’euros, suite à un
oubli, à une erreur de La Poste
ou d’une banque, une per-
sonne âgée ou malade peut se
retrouver ainsi totalement
privée de téléphone du jour au
lendemain !

Evidemment, non seule-
ment France Télécom ne pré-
vient plus les abonnés que leur

ligne va être coupée, mais elle
ne les a pas non plus prévenus
qu’elle changeait ses règles de
conduite.

Quant à la suite des événe-
ments, elle est de la même eau.
Auparavant il suffisait d’appe-
ler son agence commerciale :
l’employé pouvait juger si
l’abonné était de bonne foi, et
si le défaut de paiement était
un simple retard, auquel cas il
rétablissait tout de suite la
ligne. Maintenant, c’est fini.
Les seules prérogatives de ces
employés sont d’une part,
dans le meilleur des cas, de
remettre éventuellement la
ligne en service restreint,
d’autre part, de se faire invec-
tiver à longueur de journée par
des usagers mécontents, qui
s’en prennent au seul interlo-
cuteur disponible. Quant à la
ligne, elle ne peut être remise
en service complet qu’à récep-
tion effective du paiement, ce
qui peut prendre un certain
temps.

Et bien sûr, cerise sur le
gâteau, toute remise en service
de la ligne donne lieu à une
facturation supplémentaire !

A la Bourse, France Télé-
com engloutit des milliards
d’euros dans un Monopoly
grandeur nature. Mais avec les
petits usagers, c’est la mesqui-
ner ie et l ’arbi t ra i re qui
règnent.

L. B. (Paris)

nos

lecteurs

écrivent
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Leur société

MANIFESTONS POUR
LA RÉGULARISATION
DES SANS-PAPIERS

Les préfets continuent de
rejeter les demandes de régu-
larisation de dizaines de mil-
liers de sans-papiers. Les
centres de rétention se rem-
plissent, sans que l’on sache
dans bien des cas ce qui s’y
passe. Des expulsions indivi-
duelles ou par charters
entiers se multiplient. Le
gouvernement durcit les
conditions d’obtention de
cartes de séjour de dix ans. Il
menace de sanctions et de
poursuites judiciaires ceux
qui aident les sans-papiers à
se maintenir sur le territoire.

La situation qui est faite
depuis des années aux sans-

papiers est une injustice
scandaleuse. Le gouverne-
ment Chirac-Raffarin-Sar-
kozy l’aggrave encore.

C’est pourquoi Lutte
Ouvrière appelle à participer
à la manifestation nationale
organisée par la Coordina-
tion nationale des sans-
papiers qui partira

Le samedi 26 avril
à 14 heures
à PARIS
place du 18-Juin-1940
(angle de la rue de Rennes)
Métro Montparnasse-
Bienvenüe

Manifestation du 17 octobre 1961

AU PLACARD POUR
AVOIR DIT LA VÉRITÉ
Deux responsables des

archives municipales de Paris
viennent d’obtenir réparation
devant le tribunal administratif.
Pour avoir dit la vérité sur
l’ampleur de la répression de la
manifestation antialgérienne du
17 octobre 1961, on leur avait
reproché un manquement à leur
« devoir de réserve » de fonc-
tionnaires. Ils avaient été mena-
cés de sanctions disciplinaires et
pénales. En tout cas, on les avait
démis de leurs responsabilités et
mis « au placard ».

Leur seul « délit » était
d’avoir témoigné en justice en
1999 contre Papon, préfet de
police à Paris en 1961. Celui-ci
avait alors intenté un procès à
Jean-Luc Einaudi, historien qui
a contribué à faire connaître la
vérité sur cette journée du 17
octobre 1961, pour complicité
de diffamation à son égard.
Papon ne supportait pas que
celui-ci ait, dans un journal, qua-
lifié de « massacre » la répres-
sion de la manifestation des
Algériens de ce jour-là, opérée
par « des forces de l’ordre agis-
sant sous les ordres de Maurice
Papon ».

Papon n’avait pas obtenu
satisfaction et Jean-Luc Einaudi
avait été relaxé. Car comment
qualifier autrement que de
« massacre » une répression qui
fit au moins des dizaines de vic-
times, mitraillées, le crâne fra-
cassé ou noyées dans la Seine
par des forces de police déchaî-
nées et couvertes par leur hié-
rarchie, à la tête de laquelle se
trouvait Papon ?

La presse de l’époque, com-
plice, s’était peu étendue sur
l’événement. Le « silence et
l’oubli » avaient rapidement

recouvert le souvenir de ce 17
octobre 1961. Il fallut l’obstina-
tion de quelques-uns pour réta-
blir la mémoire et la vérité. Les
deux archivistes avaient seule-
ment confirmé que, selon les
archives judiciaires dont ils
étaient gardiens, mais dont
jusque-là la communication
avait été refusée, les victimes
recensées ce jour-là avaient été
bien plus nombreuses que ce que
la police et ses chefs avaient osé
prétendre.

Que ces deux archivistes
obtiennent réparation
aujourd’hui est bien la moindre
des justices. Mais l’affaire ne
s’arrête pas là. Ils avaient été
sanctionnés sous l’ancienne
municipalité de droite de Tiberi.
Depuis le remplacement de
celui-ci par Delanoë, ils sont res-
tés dans le placard où les précé-
dents les avaient mis. Et il faut le
résultat du tribunal administratif
et la publicité faite autour de lui,
pour qu’enfin des propositions
leur soient faites.

Le fait que des individus
dérogent avec courage à ce
« devoir de réserve », qui en
l’occurrence n’est qu’un devoir
de taire la vérité, n’est donc pas
fait pour plaire à des notables de
droite ni à ceux d’une certaine
gauche. Et cela d’autant plus
sans doute qu’il s’agit de prati-
ques d’un État que ces gens-là
servent et vénèrent, et d’un sujet,
la guerre d’Algérie, dans lequel
les ancêtres politiques de ces
gens-là furent solidaires pour
mener une politique de répres-
sion, en Algérie comme en
métropole, avec tous les men-
songes nécessaires pour la mas-
quer.

Michel ROCCO

Expulsions

TROIS PERSONNES INCULPÉES

Manifestation à Roissy en août 1996, contre les rapatriements
policiers.

Bordeaux-Mérignac

91 SANS-PAPIERS KURDES
OCCUPENT

UNE ANCIENNE GENDARMERIE
Depuis plus de trois semai-

nes, à Bordeaux, 91 sans-
papiers kurdes de Turquie ont
entamé un mouvement pour
réclamer le statut de réfugiés
politiques.

Ils ont entre 19 et 52 ans.
Certains sont en France depuis
plusieurs années, d’autres sont
arrivés plus récemment. Cer-
ta ins font leur première
demande d’asile, d’autres sont
toujours en attente d’une
réponse ou bien ont épuisé tous
les recours, d’autres encore
sont sous le coup d’un arrêté de
reconduite à la frontière. Tous
ont fui le sort que l’État turc
fait aux Kurdes et ils deman-
dent un nouvel examen de leur
situation, en raison du fait que
la guerre en Irak va renforcer la
répression dont sont victimes
les Kurdes de Turquie.

Après avoir campé pendant
seize jours sur des places publi-
ques de Bordeaux, dans des
conditions d’hygiène et de
sécurité déplorables (pluie,
froid, rafles de police, arresta-
tion et expulsion de quatre
d’entre eux vers la Turquie) et
devant l’attitude intransigeante
de la préfecture de la Gironde
pour régulariser leur situation
et leur accorder des papiers, les
sans-papiers kurdes de Bor-
deaux ont investi le soir du 13
avril une ancienne gendar-
merie désaffectée sur la com-

mune de Mérignac. Ils y ont
entamé aussitôt une grève de la
faim qu’ils poursuivent à plus
de 80.

Ce bâtiment appartient au
Conseil général de la Gironde,
à majorité de gauche. Jugeant
qu’il était impossible de laisser
les sans-papiers dans la situa-
tion où ils se trouvaient, un des
vice-présidents du Conseil
général, membre du PC, a
décidé de soutenir le mouve-
ment et a œuvré pour que l’eau
et l’électricité soient rétablies
dans ce local désaffecté. Le
préfet, de son côté, semble
avoir pris son parti de la situa-
tion en déclarant qu’il ne ferait
pas intervenir la police dans
des locaux appartenant au Con-
seil général, mais en ajoutant
que la préfecture ne servira pas
d’intermédiaire avec les servi-
ces de l’OFPRA (Office de
Protection des Rapatriés et
Apatr ides) suscept ibles
d’accorder le statut de réfugiés
politiques réclamé par les Kur-
des.

Quant à la mairie socialiste
de Mérignac, si elle a accepté
les premiers jours de prêter
quelques chaises et quelques
tables pour meubler le local,
elle a vite changé d’attitude et
se refuse désormais à venir en
aide aux grévistes de la faim.
Au contraire, elle se fait l’écho
de prétendues plaintes des rive-

rains, alors que les grévistes et
le comité qui les soutient ont
bien pris soin de visiter le voi-
sinage, qui leur fait bon
accueil.

Nelly Malaty, conseillère
municipale Lutte Ouvrière de
la commune de Mérignac, a
déclaré dans un communiqué :
« En leur refusant ces papiers,
le gouvernement les maintient
dans la précarité, dans la clan-
destinité et les livre pieds et
poings liés à l’exploitation
sans frein d’un certain nombre
de patrons. En leur refusant
ces papiers, le gouvernement
les maintient dans la menace
permanente d’une expulsion.
Ceci est inacceptable ! » Et
notre camarade a appelé à
« soutenir les initiatives de ces
91 travailleurs dans leur lutte
pour obtenir des papiers pour
pouvoir vivre dignement ici ».

Pour le moment, après plus
d’une semaine de grève de la
faim où ils ont perdu déjà entre
cinq et huit kilos, les grévistes
préparent leurs dossiers. Ils
souhai tent que l’OFPRA
vienne à Mérignac pour leur
accorder des papiers, comme
cela s’était produit pour 27
Kurdes qui avaient fait une
semblable grève de la faim
pendant 37 jours à Bordeaux au
début de l’année.

Alors même que Sarkozy
s’apprête à durcir la loi Chevè-
nement qui limitait déjà les
conditions d’entrée et de séjour
des étrangers en France, les
expulsions des immigrés en
situation irrégulière se multi-
plient.

Heureusement, cela ne se
passe pas toujours dans l’indif-
férence. Ainsi, jeudi 17 avril à
l’aéroport de Roissy, trois pas-
sagers d’un charter en direc-
tion de Bamako ont protesté
contre l’expulsion musclée de
sept Maliens, conduits de force
dans l’avion. Pour réponse, la
police a débarqué tous les pas-
sagers. Les trois contestataires
ont été placés en garde à vue
dans les locaux de la Police des
Frontières, en compagnie de
quatre Maliens qui s’étaient
plaints des brutalités subies et
du vol de leurs économies par

les policiers. L’avion est
reparti avec une demi-journée
de retard et les trois passagers
qui avaient protesté sont pour-
suivis pour « entrave à la cir-
culation d’un aéronef ». Ils ris-
quent 37 500 euros d’amende

et cinq ans de prison.

La mise en place de la poli-
tique de Sarkozy se traduit par
un pouvoir accru des policiers
et remet en cause le droit à qui-
conque de contester leurs
méthodes.

A
FP


